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9012 . — M . Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances
et des affaires économiques de lui fournir des précisions sur le
mode de calcul de là taxe de 3 p. 100 sur la réserve spéciale de rééva-
luation et de la taxe de 6 p. 100 sur la dotation stock indispensable
dans le cas particulier ci-après : dans une entreprise personnelle
le déficit des exercices antérieurs à 1958 et celui de l 'exercice 1958
ont été virés au compte « Capital °, qui s'est trouvé réduit à due
concurrence, solution facilitant la lecture du bilan et, au surplus,
conforme aux règles comptables. De ce fait, ce déficit ne figure
plus à l 'actif du bilan mais il en a été fait état dans la dernière
déclaration de bénéfices industriels et commerciaux puisqu 'il remonte
à moins de cinq ans . Ce déficit, qui ne figure plus au bilan mais
qu 'il est facile de reconstituer, est-il déductible de la réserve spéciale
de réévaluation servant d 'assiette à la taxe de 3 p . 100 nonobstant les
termes du deuxième alinéa de l'article 53 de la loi n" 59.1472 du
28 décembre 1959. Même question en ce qui concerne la possibilité
de déduire ce déficit de la dotation stock indispensable prise en
considération pour l ' assiette de la taxe de 6 p. 100. (Question du
25 février 1961 .)

Réponse. — En vertu des articles 52 (§ 1,, troisième alinéa, et
53 (§ 1), deuxième alinéa de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959,
les déficits figurant au bilan de référence, c 'est-à-dire au bilan
du dernier exercice clos avant la publication de ladite loi, peuvent
seuls être admis en déduction pour l'assiette de la taxe de 6 p . 100
sur les décotes et dotations sur stocks ou de le taxe de 3 p . 100
sur les reserves spéciales de réévaluation . Dans le cas visé par
l ' honorable parlementaire, les dispositions qui précèdent s 'opposent
à la déduction du déficit si, comme le laissent supposer les termes
de la question posée, ce déficit a été viré au compte capital à une
date et selon des modalités telles qu ' il n ' apparaît pas au bilan de
référence.

9015. — M . Frédéric-Dupont demande à M . le ministre des finances
et des affaires économiques de lui fournir des précisions sur le
mode de calcul de la taxe de 3 p . 100 sur la réserve spéciale de
réévaluation et de la taxe de 6 p . 100 sur la dotation stock indis-
pensable dans le cas particulier ci-après : dans une société à respon-
sabilité limitée les bénéfices et les pertes ont été virés, depuis la
constitution, au compte « Report à nouveau » . C 'est ainsi qu ' au
31 décembre 1958 le compte « Report à nouveau » présente un
solde créditeur de 10 millions, se décomposant ainsi (en anciens
francs) :
Excédent des bénéfices sur les pertes antérieures au 31 décem-

bre 1954	 15 .000 .000
Perte exercice 1955	 2 .000 .000
Bénéfice exercice 1956	 1 .000 .000
Perte exercice 1957	 2 .500 .000
Perte exercice 1958	 1 .500 .000

Peut-on déduire les 5 millions de déficit représentant les résultats
d'exploitation depuis 1955, bien qu ' ils ne figurent plus au bilan,
de la réserve spéciale de réévaluation servant d 'assiette à la taxe
de 3 p. 100, nonobstant les termes du deuxième alinéa de l ' article 53
de la loi n" 59-1472 du 23 décembre 1959 . Même question en ce qui
concerne la possibilité de déduire ce déficit de la dotation stock
indispensable pour l'assiette de la taxe de 6 p. 100 (Question du
25 février 1961 .)

Réponse . — En vertu des articles 52 (§ 1, 3• alinéa) et 53 (§ 1,
2• alinéa) de la loi n° 59. 1472 du 28 décembre 1959, les déficits
figurant au bilan de référence, c ' est-à-dire au bilan du dernier
exercice clos avant la publication de ladite loi, peuvent seuls être
admis en déduction pour l 'assiette de la taxe de 6 p .' 100 sur les
décotes et dotations sur stocks ou de la taxe de 3 p . 100 sur les
réserves spéciales de réévaluation . Dans le cas visé par l ' honorable
parlementaire, les dispositions qui précèdent s 'opposent à la déduc-
tion de déficits qui n 'apparaissent pas au bilan de référence, en
raison de leur virement à un compte report à nouveau présentant
un solde créditeur.

9054, — M . Maurice Schumann expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que, pour les employeurs
d 'ouvriers à domicile, il existe souvent un arrêté soit préfectoral,
soit national, imposant un pourcentage de frais d'atelier qui s'ajoute
au salaire proprement dit et lui demande si, pour le paiement
de l'impôt forfaitaire de 5 p . 100, l'employeur peut négliger ces

frais d ' atelier, qui ne sont pas un salaire, et calculer seulement
cet impôt sur le salaire brut, augmenté des 6 p. 100 représentant
les congés payés. (Question du 15 février 1961.)

Réponse . — La majoration pour frais d ' atelier accordée à certains
ouvriers à domicile présentant, suivant la jurisprudence du Conseil
d' Etat (arrêt du 11 mai 1960, req . n° 44 .404), le caractère d ' une
indemnité représentative de frais doit, à ce titre, à la condition
bien entendu d 'être utilisée conformément à son objet, être exclue
des bases du versement forfaitaire à la charge de l ' entreprise . La
question posée par l ' honorable parlementaire comporte, dès lors,
une réponse affirmative . II est signalé toutefois, en ce qui concerne
les ouvriers à domicile bénéficiant d 'une déduction supplémentaire
pour frais professionnels, que, conformément aux dispositions de
l 'article 6 de l 'annexe IV au code général des impôts, le revenu
brut à retenir pour l'application de cette déduction supplémentaire,
en vue du calcul du versement forfaitaire, s 'entend du montant de
la rémunération proprement dite majorée de l 'indemnité pour frais
d'atelier.

9056 . — M . Dorey demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques de lui confirmer qu'une société civile donnant
en location un local nu non agencé et un embranchement de voie
ferrée raccordant ledit local au réseau de la Société nationale des
chemins de fer français ne peut être assujettie à l' impôt sur les
sociétés comme se livrant à une exploitation de caractère commercial.
(Question du 25 février 1961 .)

Réponse . -- Si la société civile visée dans la question posée par
l 'honorable parlementaire se borne effectivement à donner en
location un local nu non agencé et un embranchement de voie ferrée
raccordant ledit local au réseau de la Société nationale des chemins
de fer français, elle n ' est pas, en principe, passible de l'impôt sur
les sociétés en vertu des dispositions de l ' article 206.2 du code
général des impôts, dés lors qu' une telle location n 'est pas susceptible
d'être considérée comme ayant pour objet un établissement industriel ,
ou commercial muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son
exploitation, au sens de l 'article 35 (5") dudit code.

9058 . — M. Dorey expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques le cas des entrepreneurs de travaux immo-
biliers ayant opté pour le paiement de la taxe sur ia valeur ajoutée
sur leurs encaissements. Le paiement de l ' impôt au fur et à mesure
des encaissements d 'avances et d 'acomptes ne fait pas échec à
l ' établissement, en fin de marché, d 'une facture définitive comportant
mention distincte de la T . V.A. y afférente. C ' est à ce moment
seulement que le client pourra déduire la taxe dans les conditions
de droit commun . Or, il arrive fréquemment que le client verse
le solde du marché à l'entrepreneur plusieurs mois après l' établis-
sement de la facture définitive. Dans cette hypothèse, la récupé-
ration de la fraction de la taxe sur la valeur ajoutée correspondant
au solde a lieu avant le versement de cet impôt au Trésor par les
soins de l'entrepreneur . Il lui demande si ce processus ne soulève
aucune objection. (Question du 25 février 1961 .)

Réponse . — Les marchés de travaux immobiliers prévoient géné-
ralement un délai de garantie au terme duquel intervient la livraison
définitive de l'ouvrage . Lors de la réception provisoire, l'entre-
preneur établit une facture mentionnant le prix total de l 'ouvrage
(y compris la retenue de garantie) ainsi que le montant de la taxe
sur la valeur ajoutée grevant l ' ensemble du prix. L'entrepreneur
qui a choisi de payer la taxe sur la valeur ajoutée lors de la
livraison des biens immobiliers doit acquitter immédiatement la
taxe ainsi facturée . Celui qui paie la taxe sur la valeur ajoutée au
fur et à mesure des encaissements n'acquitte le complément de
taxe afférent à la retenue de garantie qu 'au moment dtt versement
du solde du prix du marché . Bien que la taxe sur la valeur ajoutée
facturée ne soit pas entièrement versée par l 'entrepreneur, la
déduction en est autorisée chez le maître d'ceeuvre . L'entrepreneur
acquittera la taxe sur la valeur ajoutée au taux en vigueur à la
date de l'encaissement de la retenue de garantie . Si ce taux a subi
des modifications ou si des rabais sont intervenus depuis la factu-
ration, le maître d'ceuvre qui a procédé à des déductions, selon les
cas, bénéficiera d'une détaxation complémentaire ou sera tenu
d'opérer un reversement de taxe . Des rectifications de facture sont
alors nécessaires . Sous ces réserves, le mécanisme des déductions
a été exactement analysé par l'honorable parlementaire .



422

	

ASSI?\1BLEE N .\'fIO\ALE

	

8 Avril 1961

9102 . — M. La Combe expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que les voyageurs de commerce ont le choix
de déclarer, pour l 'établissement de leurs impôts directs, soit un
abattement forfaitaire de 30 p . 100 de leurs salaires, soit leurs
frais réels de déplacement sur justification des dépenses. Or, dans
cette dernière hypothèse, l'administration des contributions directes
exerce un contrôle qui est, dans certains cas, à l ' origine de dis-
cussions et de pertes de temps qui tournent toujours au désavantage
des contribuables. Il lui demande si la solution la plus sage et qui
éviterait toute contestation ne serait pas d 'autoriser, en faveur des
voyageurs de commerce, des indemnités compensatrices pour hôtel,
repas et frais de route, identiques à celles qui sont fixées chaque
année à l'usage des fonctionnaires de son département dont le
service nécessite des déplacements . (Question du 18 février 1961 .)

Réponse . — Les salariés qui demandent la déduction du montant
réel de leurs frais professionnels doivent, en vertu des dispositions
de l' article 83, dernier alinéa, du code général des impôts, apporter
à ce sujet toutes les justifications utiles . Toutefois, les agents chargés
de l'assiette de l'impôt examinent ces dernières dans un esprit
libéral et, en particulier, lorsque la justification précise des dépenses
est pratiquement impossible, ils acceptent d ' en tenir compte dans la
mesure où ces dépenses sont en rapport avec la nature et l 'impor-
tance des opérations effectuées et des obligations professionnelles
des intéressés . Dans cet esprit, et à titre de règle pratique, l ' admi-
nistration ne refuserait pas, a priori, que le montant des frais pro-
fessionnels soit évalué, dans des situations comparables, d' après les
barèmes auxquels fait allusion l'honorable parlementaire.

9134 . — M. Palmero attire l 'attention de M. le ministre

des finances et des affaires économiques sus la situation des
bénéficiaires de contrats assurance vie à capital réservé qui,

- en percevant au jour de l'échéance la valeur normale inscrite à la
police, sont manifestement spoliés du fait des dévaluations succes-
sives ; et lui demande s'il envisage d'accorder à cette catégorie
d'épargnants des majorations semblables à celles accordées récem-
ment aux rentiers viagers de l ' Etat . (Question du 25 février 1961 .)

Réponse. — : .a revalorisation des capitaux réservés constituerait
une mesure contraire au principe de l ' intangibilité des conventions
en l 'absence de la volonté concordante des parties . Or, il convient
de restreindre au minimum les exceptions à cette règle qui demeure
le fondement des rapports juridiques . Si cette dérogation au principe
de l ' immutabilité des contrats peut se justifier par des nécessités
sociales lorsqu 'elle concerne des revenus tels que les rentes viagères
qui ont le plus souvent un caractère alimentaire, ii n ' en va plus
de même lorsqu'il s 'agit de capitaux réservés . D ' autre part, l ' extension
du système des majorations aux capitaux réservés ou différés obli-
gerait fatalement, par voie de conséquence, l ' Etat, les collectivités
locales et les entreprises publiques ou privées qui ont contracté des
emprunts à opérer leurs remboursements sur des bases également
majorées . Il en résulterait les plus graves perturbations dans l 'écono-
mie, dans les finances publiques et dans les rapports juridiques.

9139. — M . Jacques Bérard expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques que le recrutement des techniciens de
tout grade des postes et télécommunications connaît actuellement
une crise alarmante ; que leur exode vers des secteurs plus rému-
nérateurs se poursuit de manière inquiétante ; que cette situation
est particulièrement regrettable à une époque où les télécommu-
nications connaissent un développement extraordinaire, qui ne pourra
persister durant de longues années en cours . Il est acquis que
cette crise est due à un retard certain de l'aménagement du taux
des salaires dans cette spécialité, la différence étant à peu près
de l'ordre de 40 à 60 p. 100 entre les intéressés et leurs homo-
logues des secteurs nationalisés et semi-publics, Electricité de France,
radiodiffusion-télévision française, etc . Les demandes formulées auprès
de son département ministériel et destinées à remédier à cet état
de choses se sont heurtées, durant les dernières années; à des
refus constants . Il lui demande qu'elles dispositions financières il
compte prendre pour permettre au ministère dont dépendent les inté-
ressés de procéder aux aménagements de salaires qui permettraient
de remédier à cette situation . (Question du 25 février 1961.)

Réponse. — Dans le but de remédier à la crise de recrutement
qui affecte certaines catégories de techniciens, crise qui résulterait
notamment de la différence des rémunérations avec les personnels
homologues des secteurs nationalisés et semi-publics, le décret
n " 60-557 du 14 juin 1960 a institué, en faveur de ces personnels,
à compter du 1u' janvier 1960, une allocation spéciale provisoire.
Cet avantage indemnitaire est destiné à rémunérer la technicité et
l 'ensemble des sujétions particulières auxquelles sont astreints cer-
tains personnels techniques pour lesquels le ministère des postes
et télécommunications a signalé des difficultés de recrutement, en
raison de la concurrence qui existe sur le marché du travail . Le taux
de l 'allocation spéciale provisoire qui a été fixé à 40 nouveaux
francs par mois, soit 480 nouveaux francs par an, semble pouvoir
répondre aux objectifs rappelés par l ' honorable parlementaire. Le
coût de cette mesure dépasse, en année pleine, 2.600 .000 nouveaux
francs.

9147. — M . Maurice Thorez expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques que l'application de l'ordonnance du
29 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire et des
décisions fixant les nouvelles parités avec les monnaies étrangères,
cause un grave préjudice matériel aux citoyen, français, titulaires
de pensions du code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre et domiciliés en Belgique ; qu ' un de nos
compatriotes, dont le montant annuel de la pension et de l 'indemnité
de soins s 'élève à 706 .879 francs, percevait jusqu'en 1959 (compte
tenu de la parité en vigueur à l'époque) : 100.982 francs belges;
que, depuis cette date, il ne perçoit plus que 70 .687 francs belges,
soit une diminution supérieure à 30 .000 francs belges, ce qui réduit
sensiblement ses moyens d'existence . 11 lui demande les mesures
qu'il compte prendre afin que les pensionnés de guerre français,
domiciliés en Belgique, ne subissent plus les conséquences des
modifications intervenues dans la parité du nouveau franc et du
franc belge. (Question du 25 février 1961 .)

Réponse . — Les pensions publiques, tant civiles que militaires,
sont libellées et liquidées uniquement en francs selon les modalités
prévues par la législation en vigueur et en particulier, pour les
pensions d 'invalidité et des victimes de guerre, par la loi du
31 décembre 1953, leur paiement devant par ailleurs intervenir
normalement en France . Les pensionnés qui s'établissent à l'étranger
reçoivent seulement l 'autorisation de transférer dans le pays où
ils se trouvent la somme dont ils sont ainsi créanciers en francs
français . Ces opérations de transfert, qui devraient normalement
être effectuées par la voie bancaire et dont mon département a
accepté, à titre exceptionnel, l'exécution par la voie des chancel-
leries afin d ' éviter aux intéressés des frais bancaires d 'un montant
souvent relativement élevé, ne peuvent, de toute façon, être
réalisées que sur la base du cours de change en vigueur le jour
où le transfert est effectué et se trouvent, de ce fait, soumises aux
aléas résultant des variations éventuelles de :; cours de change
entre le franc et la monnaie du pays considéré . Aussi bien convient-il
d'observer que, si l'application de cette règle a été défavorable à
nos pensionnés établis à l ' étranger lors de la modificatit .n de cours
du franc intervenue le 29 décembre 1958, elle bénéficie, par contre,
à ceux qui résident dans des pays dont la monnaie se déprécie
par rapport au franc . En tout état de cause, il y a lieu de remarquer
que, si les pensions versées à l'étranger se trouvent ainsi affectées
par les variations susceptibles d'intervenir dans les cours de change,
elles sont, en revanche, revalorisées en francs en fonction des
rajustements de traitement opérés en France en faveur des fonction-
naires en activité.

9178. — M. Chenille expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques le cas d'un contribuable logé par sujétion
de service qui possède, d'une part, un immeuble donné en location
et d'autre part, une maison modeste sise au bord de la mer acquise
en prévision de la cessation de son activité professionnelle, non
louée à des tiers, et occupée régulièrement pendant quatre ou
cinq mois de l' année par son épouse. Pour l'année 1959, l'immeuble
donné en location a fourni, déduction faite de, ; dépenses de répa-
ration et d'entretien, un revenu positif ; par contre, pour la maison
considérée comme immeuble de plaisance, le montant des dépenses
de réparations a été supérieur au revenu fixé au montant du loyer
que cet immeuble aurait pu produire s'il avait été donné en location
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et il y a eu, par conséquent, un déficit . Il lui demande : 1° si le
déficit de l'immeuble de plaisance peut, comme cela se faisait sous
le régime antérieur à la loi du 28 décembre 1959, être compensé avec
le revenu foncier de l'immeuble bénéficiaire, le solde résultant de
cette compensation étant ensuite (s'il est bénéficiaire) compris dans
le revenu global imposable, ou si l ' on doit, au contraire, considérer
que la compensation n 'est pas possible et que c ' est l 'intégralité du
revenu foncier de l 'immeuble bénéficiaire qui doit être prise en
compte pour la détermination du revenu global ; 2" au cas où la
compensation visée au 1" ci-dessus serait possible, quelle procédure
doit suivre ledit contribuable pour obtenir une rectification de son
imposition au titre des revenus de 1959 ; l'administration des contri-
butions directes n 'ayant pas admis que soit déduit du revenu de
l' immeuble bénéficiaire le déficit de l ' immeuble de plaisance . (Ques-
tion du 23 février 1961 .)

Réponse. — Il est fait contaitre à l ' honorable parlementaire
qu'aucune compensation ne peut être opérée, en vue de la détermi-
nation du revenu net foncier à retenir dans les bases de l ' impôt
sur le revenu des personnes physiques, entre le déficit enregistré
sur un immeuble de plaisance et le revenu net d ' une propriété ordi-
naire. Une telle compensation aboutirait, en effet, à permettre
indirectement la déduction de pertes dont l ' imputation est interdite
par l 'article 11 de la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959 . En revanche,
ce déficit peut, le cas échéant, être imputé sur le revenu net d ' une
autre propriété de même nature ou, à défaut, être reporté sur le
revenu net constaté sur ce même immeuble pour les années suivantes,
jusqu'à la cinquième inclusivement.

9181 . — M . Maurice Faure, se référant aux réponses données par
M. le ministre des finances et des affaires économiques à la question
écrite n " 7897 de M . Anthonioz et à sa précédente question n' 8119
(Journal officiel, débats de l 'Assemblée nationale 1960, page 4765, et
1961, page 100), lui expose qu 'un fonctionnaire logé par nécessité
de service et en âge de prétendre, dès maintenant, sur sa demande,
à une pension d ' ancienneté, lait construire dans sa ville natale de
province une maison d ' habitation devant lui servir de future résidence
principale de retraite et destinée, en attendant, à servir de résidence
saisonnière à l'un de ses ascendants vivant le reste de l' année avec
lui . Il lui demande : 1" si, compte tenu des indications qui précèdent
et du fait que ses enfants, toute sa famille et tout son patrimoine
immobilier se trouvent dans la ville de province en question et dans
un rayon de 100 kilomètres, ce fonctionnaire peut, en attendant que
sa maison devienne son domicile de retraite, la considérer valable-
blement comme une e résidence secondaire dont la disposition
lui est imposée par des intérêts d'ordre matériel, moral ou familial s ;
2° si, étant donné qu ' elle est exclusivement destinée à l'habitation,
cette maison bénéficiera immédiatement des exemptions fiscales
prévues en faveur des constructions neuves, et notamment de celles
prévues par les articles 22 (ii 2, b) et 1384 du code général des
impôts . (Question du 23 février 1961 .)

Réponse. — 1" Le point de savoir si la maison d'habitation qu'un
fonctionnaire logé par l 'administration a fait construire en vue
de s'y retirer au moment de son départ à la retraite peut, en attendant
que l ' intéressé y ait transféré son domicile, être considérée comme
une résidence secondaire dont la disposition lui est imposée par des
intérêts d'ordre matériel, moral ou familial, est une question de fait
qui ne peut être appréciée que par le service local des contributions
directes, sous le contrôle du juge de l ' impôt, en fonction des diverses
circonstances propres au cas particulier. Il ne pourrait donc être
répondu de manière précise à l ' honorable parlementaire que si, par
l'indication du nom et de l'adresse du contribuable intéressé, il
était possible de faire procéder à une enquête à son sujet ; 2° en vertu
des dispositions expresses des articles 22-3 et 1384 du code général des
impôts, les construct i ons nouvelles qui, à la date du janvier de
l 'année suivant celle de leur achèvement, sont utilisées comme habi-
tations d'agrément ou de plaisance, ou servent à la villégiature, ne
bénéficient que de l'exemption d'impôt foncier de deux ans, et un
changement ultérieur d'affectation n'est pas de nature, en principe,
à faire renaître le droit à l ' exemption de quinze ans ou de vingt-
cinq ans, Toutefois, il a été décidé que les constructions nouvelles
tout d'abord utilisées comme résidences secondaires pourront béné-
ficier de l 'exemption de longue durée lorsqu 'elles sont affectées à
l 'habitation principale avant le 1•' janvier de la troisième année
suivant celle de leur achèvement .

9228 . — M . Mariotte demande à M. le ministre des finances et
des affaires économiques si un médecin, nommé par concours chef
de clinique médicale à la faculté, exerçant parallèlement à son
activité d'enseignement des étudiants, un rôle d'assistant du chef
de service dans les soins aux malades, sans faire partie officielle-
ment du personnel médical statutaire de l 'établissement hospitalier,
peut bénéficier des dispositions de l'arrêt du conseil d'Etat du
7 janvier 1956 (requête n" 30484) . Selon cet arrêt le conseil a jugé
que, eu égard aux conditions dans lesquelles elle s 'exerce, l ' activité
des médecins chef de service des centres hospitaliers doit être
assimilée à celle d' un fonctionnaire ou agent public et que les
sommes qui sont allouées aux praticiens en rémunération de ladite
activité doivent être regardées comme ayant le caractère de salaires.
(Question du 11 mars 1961 .)

Réponse . — Il ne pourrait être utilement répondu à l ' honorable
parlementaire que si, par l ' indication du nom et de l ' adresse du
contribuable visé dans la question, l 'administration était mise en
mesure de faire Drocéder à une enquête sur le cas particulier.

9229, — M . Bergasse demande à M. le ministre des finances et des
affaires économiques si : 1 " un armateur français propriétaire d'un
navire dont il n 'a pas l'utilisation, qui le loue coque nue à un
autre armateur français qui l'arme, y fait monter son équipage
et pour l 'exploiter le fait naviguer en permanence hors de la
limite des eaux territoriales métropolitaines (le loyer étant payé
par le second au premier) est passible de la taxe sur les prestations
de services ; 2" le fait que le locataire du navire signe un contrat
de time .charter avec un chargeur résidant hors de France, c'est-à-dire
destiné à . transporter uniquement des marchandises pour le compte
de celui-ci pendant un temps donné (le navire étant toujours exploité
en dehors des eaux territoriales métropolitaines) est de nature à
rendre le loyer payé par le locataire passible de la taxe sur les
prestations de services. (Question du 11 n'ers 1961 .)

Réponse. — Eu égard aux dispositions de l 'article 259 du code
général des impôts, les taxes sur le chiffre d 'affaires ne sont pas
applicables à la location d 'un bateau naviguant principalement en
dehors des eaux territoriales . La sous-location du même bâtiment
en vertu d 'un contra : de time-charter échappe également à l'im-
position.

9281 . — M. de Montesquiou demande à M . le ministre des finances
et des affaires économiques s ' il ne serait pas opportun d 'étudier
l ' éventuel allègement, pour les transports routiers privés dépassant
très légèrement le poids de trois tonnes de poids total en charge,
de la taxe générale pour les véhicules perçue selon les termes de
l 'article 4 de la loi de finances pour 1961. (Question du 11 mars
1961 .)

Réponse . — Le tarif semestriel de la taxe générale applicable à
tous les véhicules servant à des transports privés de marchandises
et dont le poids total autorisé en charge excède trois tonnes, qui
était fixé à 20 nouveaux francs par tonne ou fraction de tonne en
application de l'article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, a été
porté à 27,50 nouveaux francs par l 'article 4 de la loi de finances
pour 1961 (n" 60. 1384 du 23 décembre 1960) . Cette augmentation de
tarif a eu pour but essentiel de tenir compte des hausses de prix
intervenues depuis le 24 septembre 1956, date d 'entrée en vigueur
du nouveau régime fiscal du transport des marchandises . Il n'est
pas possible, sans remettre en cause tes principes mêmes qui ont
présidé à l'élaboration des textes précités, d'alléger la charge fiscale
applicable à une catégorie particulière de véhicules imposables.

9320 . — M . René Pleven expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques que divers organes de presse ont publié
le montant global des primes et prêts accordés en 1955, 1956, 1957,
1958, 1959 et 1960 à des entreprises pour cause de décentralisation
ou d'extension décentralisée, et lui demande ,quelle a été, par
département, la répartition desdites primes et desdits prêts au cours
des années précitées . (Question du 11 mars 1961 .)

Réponse . — les deux tableaux cl-joints font apparaître, d'une
part, le montant des primes spéciales d'équipement accordées dans
les départements métropolitains de 1955 à 1960 et, d'autre part,
le montant des prêts de conversion et de décentralisation sur les
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ressources du fonds de développement économi que et social dans
lesdits départements au cours de la même période . Il est rappelé,
au sujet de ces tableaux, que les dispositions du décret i, 55-878
du 3G juin 1955, qui limitaient l'octroi de primes d 'équipement
aux investissements réalisés dans les «zones critiques», ont été
assouplies une première fois par le décret n° 59-483 du 2 avril 1949,
puis par le décret du 15 avril 1960 . Ce dernier texte précise toutefois
dans son article 1°' (§ III) que les seuls investissements pris en

8 Avril 1961

considération pour l' octroi de primes d ' équipement sont ceux qui
correspondent : a) à la création d'établissements nouveaux ou à
la remise en marche d'usine désaffectées ; b) à la conversion
ou à l'extension d'activité d 'établissements existants, en -, , ~ du
lancement de productions nouvelles ou du développement important
de leur capacité de production . En application de ces dispositions,
aucune prime ne peut être accordée en considération du seul
critère de la décentralisation.

1 . - PRIMES SPECI .ILES O ' E1)CIPEMENT

Situation . pur d parlement, des primes d ' équipement accordées de 1955 d 1960.

Déri'ions nolillécs au cours de Cannée considérée.
(En nouveaux ira lia .)

D £ Y,1IC'l' E~I£ S T S
A NNP.SS

1p

	

et

	

te°x:. 1957 1958 1959 1960 TOTAL
par qléparlement.
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Totaux	 5 .978 .960 5 .635 .500 45 .856 .250 88 .305 .257 113 .108 .4677 .213 .500
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ii . - FRETS CONSENTIS SUR LE F . P . E . S.

SilUaliun, par O)3parletnenl, des prëls consentis de 1955 d 1960.

(En nouveaux francs .)

SITUATION TOTAL
~EI'AIRTE)IESTS 1958 1959 11 )00
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Nord	 2 .810 .000 2 .130 .000 1 .100 .000 080 .000 0 .815 .000
Oise	 1 .850 .000 3 . .40 .0410 2 0 .000 n 5 .550 .000
Orne	 1 .120 .000 12 .000 n „ 1 .200 .000
Pas-de-Calais	 11100 .0')) 1 . :110 .000 _10 .(X0 000 .009 . 3 .310 .000
Puy-de-1)Om^	 210 .000 500 .000 n :5 ;0 .000 1 .050 .000
Pvr•drléeo

	

(Passes .)	 0 .000 .000 250 .000 ,, n 0 .250 .000
Pl'r0nécs

	

(limites-)	 . 001 .(00 ,, „ n 9(0 .000
Rhin

	

(uns .)	 2 .12'1 .000 150 .000 1 .120 .001 0_ .070 .00 0 .000 .000
Rhin

	

(llanl- )	 1 .91)0 .000 :00 .043 2(X.001 8 .2.00 .000 _5 .650.005
Rhône	 !1 .280 .00) 1 .500 .000 (150 .000 n 11 .430 :000
8(1 000

	

(iL•n(le-)

	

et

	

llcltorl	 1 .100 .(40 u

	

. 544 .010 n 2 .000 .000
Sai,nn-ci-Loire	 820 .0(10 ,, 1 .0441 .O1O „ 1 .820 .000
Sarthe	 175 .0 '1 0 200 .000 150 .000 0 .200 .!'00 3 .725 .009
Sanie	 1 .000 .000 120 .000 n n 1 .120 .000
Savoie

	

(Iitnllc•)	 n 1500.00) n 200 .000 1 .150 .000
Seine	 1 . 2̀;0 .00) n n „ 4 .250 .000
deine-51arilinie 	 1 .370 .000 10(1 .007 „ n 1 .470 .000
Saine-el-Marne	 100 .000 „ n 101 .000
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Somme	 !1 .055 .000 1 .180 .000 '350 .000 520 .000 0 .105 .000
Tarn	 (150 .000 I

	

1 .001 .000 100 .0 :) 1 .0(X1 .00) 2.750 .000
Var	 /d 111 .0'IO n n n 400 .000
Vaunlu s e	 2(0 .0(0 170 :300 300 .000 n 070 .000
Vendée	 550 .0(0 n n - 50 .030 600 .000
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9346 . — M. Mariotte rappelle à M. le ministre des finances et
des affaires économiques que les conséquences fiscales du rachat,
par une société, d ' un certain nombre de ses propres actions qu elle
annule ensuite par voie de réduction de son capital se trouvent
exposées notamment dans la réponse faite au Journal officiel du
2 mai 1958 (Débats A . N ., n" 1202, page 2211) . Mais, étant donné
qu ' ultérieurement, l ' article 1"' de la loi n" 59-1472 du 28 décem-
bre 1959 a fusionné la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive
en un impôt unique sur le revenu, la doctrine qui ressort de la
réponse précitée est devenue matériellement impossible à appii-
quer pour autant qu'elle donnait à la taxe proportionnelle une
assiette différente de celle de surtaxe progressive . Spécialement,
d'après la réponse n" 1202 susvisée : r) la base de liquidation de
la taxe proportionnelle englobait (troisième partie de ' .a réponse
précitée) a la fraction du prix de rachat excédant la valeur nomi-
nale des titrés et, le cas échéant, le nominal lui-même s ut s 'agissait
de titres représentatifs de réserves capitalisées depuis le 1" jan-
vier 1949 ou si et dans la mesure où le bilan de la société révélait
l ' existence de réserves facultatives ou de bénéfices non distri-
bués » ; b) au contraire, le revenu soumis à ta surtaxe progressive
n 'était constitué (troisième partie de la réponse précitée, par réfé-
rence à la première partie) que par le seul a excédent du prix de
rachat sur la valeur nominale des actions, c 'est-à-dire sur l'enri-
chissement du porteur, sauf application des dispositions de l ' arti-
cle 161 C . G . I. », Il résulte donc de ce qui précède que, sous le
régime antérieur au 1"' janvier 1961, l 'assiette de la taxe propor-
tionnelle était, dans la généralité des cas, beaucoup plus large que
celle de la surtaxe progressive . Or, cette différence de base de liqui-
dation n'a évidemment pas de sens sous le régime actuel puisque
la retenue à la source ne constitue qu'un acompte sur le montant
de l'impôt unique dû par l 'actionnaire . Dans ces conditions, il semble
certain que la doctrine précitée, en tant qu ' elle concerne l'assiette
de la taxe proportionnelle, ne peut être étendue à la taxe com plé-
mentaire (d'ailleurs transitoire) d 'où ii suit qu'on ne peut retenir
actuellement, aussi bien comme base de liquidation de la retentie
à la source que comme revenu à déclarer par l'ex-actionnaire comme
base de l ' impôt unique, que le seul a excédent du prix de cession
sur la valeur nominale des actions seul application, le cas échéant,
des dispositions de l'article 161 C. G. 1 . » . La solution contraire
reviendrait en effet : d 'abord à asseoir l ' impôt sur le revenu des
personnes physiques (impôt unique, bien que perçu par fractions
à deux stades successifs) sur deux bases différentes, ce qui est
inconcevable — en outre, à enfreindre le principe, posé par l'arti-
cle 156 C . G. I ., suivant lequel le revenu imposable est celui a dont
dispose le contribuable Il lui demande s'il confirme cette inter-
prétation. II est enfin précisé que la présente question envisage le
seul cas où la retenue à la source, avancée par la société, est
effectivement récupérée par elle sous forme de retenue sur le
prix de rachat versé à l'actionnaire . La question se pose au"si de
façon semblable en cas de liquidation de société . (Question du
11 mars 1961 .)

	

'

Réponse. — Remarque étant faite qu 'aux termes de l'article 2
de la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959, le nouvel impôt sur le
revenu des personnes physiques est dû par les personnes qui, sous
le régime antérieur, auraient été passibles soit de la taxe propor-
tionnelle, soit de la surtaxe progressive, les revenus de capitaux
mobiliers distribués depuis le 1" janvier 1960 à des personnes
ayant en France une résidence habituelle, à l 'occasion du rachat par
une scciété de ses propres actions, sont imposables d 'après les
modalités ci-après : a) sur les sommes dont la distribution aurait
précédemment donné ouverture à la taxe proportionnelle et dont
le mode de liquidation est précisé dans la réponse à la question
n" 1202 citée par l 'honorable parlementaire, la société distributrice
doit effectuer la retenue à la source de 24 p, 100 prescrite par
l 'article 19 de la loi susvisée ; bi la fraction de ces mêmes sommes
qui, par référence aux règles antérieurement applicables en matière
de surtaxe progressive, doit, conformément à l 'article 3-I de la
même loi, être déclarée par le bénéficiaire et être prise en compte
pour la détermination de son revenu net global, ouvre droit, selon
les modalités prévues à l 'article 20-1 de ladite loi, à un crédit déduc-
tible de l'impôt sur le revenu des personnes physiques à la charge
de l' intéressé, et restituable le cas échéant ; c) quant à l 'impôt sur
le revenu des personnes physiques dû à raison de la fraction des
mémes sommes qui n ' a pas à être comprise dans la déclaration
souscrite par le bénéficiaire, ii est considéré, en vertu de l 'arti-
cle 21 de la loi déjà citée, comme acquitté du fait do la retenue
à la source opérée sur ladite fraction .

sauf à adapter la rédaction de l 'ancienne formule modèle 155 aux
nécessités actuelles, (Question du Il mars 1961-)

Réponse- - Alors que la déclaration modèle 155 A (avoirs détenus
à l 'étranger) doit être souscrite par les personnes physiques de
nationalité française ayant leur domicile ou leur résidence habi-
tuelle en France et possédant à l 'étranger des biens, droits ou
avoirs de nature quelconque, productifs de revenus ou non, la
déclaration modèle A 5 concerne, sans distinction de nationalité,
les personnes physiques ou morales qui ont en France leur domi-
cile, leur résidence habituelle ou leur siège, et qui encaissent à
l 'étranger ou reçoivent de l'étranger des revenus de valeurs mobi-
lières étrangères non abonnées, quel que soit le lieu de dépôt des
titres . Par suite, le nombre des personnes tenues de souscrire à
la fois les deux déclarations ne représente qu ' un faible pourcentage
de celles qui sont assujetties soit à l'une, soit à l 'autre. C ' est pour
cette raison notamment que l 'ancien imprimé unique, critiqué pour
sa complexité, a été abandonné et remplacé par deux formules
distinctes . Contrairement à ce que l ' honorable parlementaire semble
supposer, il en est résulté une notable simplification pour l' ensemble
des assujettis. Ceux d'entre eux qui ont à souscrire les deux décla-
rations ont d ' ailleurs pu se procurer simultanément, dans les bureaux
de l 'enregistrement, les formules 155 A et A 5 dont la contexture
a été très allégée et qui, même réunies, sont d 'une utilisation beau-
coup plus aisée que l 'ancien modèle 155.

9420, — M . Frédéric-Dupont signale à M . le ministre des finances
et des affaires économiques que le rapport de la commission des
emprunts or du 17 janvier 1936, publié en annexe au Journal officiel
du 17 janvier 1936, a prévu la constitution d'une commission de
vingt-cinq membres au sujet du règlement de l'emprunt ville de
Tokio ' Il lui rappelle, en outre, que depuis le 22 décembre 1952
le service de l 'emprunt est repris en Angleterre et aux Etats-Unis
en dollars et en francs suisses et que, seule, la France ne bénéficie
pas de ce choix . Il lui demande de lui faire savoir s'il compte
réunir la commission des emprunts or et, dans l 'affirmative, la date
à laquelle aura lieu cette convocation . (Question du 25 mars 1961 .)

Réponse . — Sur l 'initiative du Gouvernement français, les repré-
sentants des porteurs de titres d ' emprunt 5 p. 100 1912 et la muni-
cipalité de Tokio sont convenus de recourir à la médiation du
président de la Banque internationale pour la reconstruction et le
développement . Le a plan de conciliation s proposé par M . Black
a permis la signature, le 5 novembre 1960, d'un accord prévoyant
le remboursement des titres en cause sur la base de 265,20 NF par
obligation de 500 francs, intérêts compris . Les opérations de rem-
boursement interviendront dès que la résolution de l 'assemblée des
porteurs autorisant le règlement transactionnel sur les bases indi-
quées ci-dessus aura été homologuée par décision de justice.

9474. — M. Alllot expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques le cas d 'un hôtelier, propriétaire de son hôtel
à exploitation saisonnière, qui a fait effectuer des travaux d 'agran-
dissement dans ledit hôtel dans les . conditions suivantes : 1" un
architecte, est commis par le propriétaire pour faire effectuer les
travaux . Il fait les plans et les appels d ' offre aux différents entre-
preneurs ; 2" les devis retenus sont signés par l'architecte, l ' entre-
preneur et l ' hôtelier au titre de maître de l'oauvre ; 3 " la surveil-
lance de l 'activité des différents corps de métiers des travaux et
de leur réception est faite exclusivement par l ' architecte ; 4" aucun
achat de matériau n'est fait par l 'hôtelier, aucune participa ion
à ces travaux n'a été prise par le personnel de l 'hôtel. Il lui demande
si l ' hôtelier doit, dans ces conditions, être considéré comme entre-
preneur général, attendu qu ' il n ' est pas, en tant qu 'hôtelier, soumis
à la T.V .A. et s ' il doit payer cette T .V .A . sur les honoraires de
l 'architecte, (Question du 25 mars 1961 .)

Réponse . — L'application combinée des articles 256 .4", 260-4 "
(1" alinéa', 263-1" et 2", et 273. 4" et 5" du code général des impôts
conduit à imposer à la taxe sur la valeur ajoutée de 20 p . 100
sur le coût de leur construction, atténué d 'une réfaction de 40 p, 100,
les locaux qu'édifie pour son propre compte l 'hôtelier visé par
l 'honorable parlementaire- Entrent dans le coût de la construction
qui doit être soumis à la taxe sur la valeur ajoutée tous les éléments
du prix de revient de cet immeuble, à l ' exclusion du coût du
t errain.

INDUSTRIE

9381 . - - M. Jacques Féron expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques que l 'administration vient de mettre
en service un nouvel imprimé (modèle A5) pour ia déclaration des
revenus de valeurs mobilières étrangères encaissés à l'étranger ou
reçus directement de l'étranger ; qu'il y est précisé (note 1) que
a les avoirs détenus à l'étranger sont à déclarer sur une autre
formule e ; que les personnes physiques de nationalité française
domiciliées ou résidant habituellement en France et possédant
en dépôt à l'étranger des valeurs mobilières productives de revenus
se trouvent donc actuellement obligées de souscrire deux déclara-
tions, alors que précédemment il leur suffisait . de déposer une
seule déclaration sur imprimé modèle 155 . Il signale ce que cette
situation nouvelle présente d'anormal à une époque où la simplifi-
cation des méthodes administratives est à l'honneur, et demande
s'il ne serait pas possible de revenir au système de la déclaration
unique pour les avoirs détenus et les revenu, encaissés à l'étranger,

9224 . — M . Lecocq expose à M. le ministre de l 'industrie qu 'il
existe à Tourcoing un service municipal de conditionnement des
matières textiles à caractère industriel et comrneteial. Compte
tenu des nécessités techniques .et économiques d'une saine gestion,
ce service vient d ' être réorganisé dans un sens plus rationnel avec
pour corollaire une économie de main-d'oeuvre . Pour donner une
pleine efficacité à ce service à caractère industriel et commercial,
il lui demande si le conseil municipal de Tourcoing a la possibilité
d'adopter le principe consistant à accorder à l 'ensemble du personnel
une participation qui pourrait être proportionnelle à 5 p . 100 des
bénéfices nets . En effet, si la direction par son action petit conduire
à une extension du champ d'activité du service et lut procurer
des ressources supplémentaires, il est permis d 'affirmer que le
personnel a droit à une décision du même ordre, car il participe
également à la réalisation des bénéfices . (Question du 11 mars 1961 .)

Réponse . — Les bureaux de conditionnement — quel que soit
l'organisme de gestion dont ils relèvent — constituent de véritables
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services publics qui ne poursuivent aucun but lucratif . Les rede-
vances qu ' ils perçoivent sont destinées à rémunérer le service rendu
et sont exclusives de toute notion de bénéfice . A ce titre, elles
ne peuvent être assimilées à des prix contractuels . Ces tarifs, qui
doivent d'ailleurs être calculés de matière à couvrir les dépenses
de fonctionnement, sont homologués p e r décision ministérielle . La
réorganisation intervenue à la condition. publique de Tourcoing
a été imposée par l ' obligation de remédier à une situation financière
difficile et le souci d ' éviter ainsi de recourir à une nouvelle augmen-
tation des tarifs, ceux-ci ayant fait l' objet, à une date récente, de
réajustements appropriés . Les caractéristiques des bureaux de condi-
tionnement excluant toute possibilité de bénéfice, il n'est donc pas
possible d'envisager en faveur de leur personnel l'octroi de grati-
fications, sous la forme préconisée par l 'honorable parlementaire.

927d. — M. Maurice Thorez, rappelant à M. le ministre de l'industrie
sa question écrite du 18 janvier relative aux prix et salaires de
'-ache dans les mines, lui expose : qu ' il a reçu d'autres protestations
émanant des travailleurs de divers bassins miniers au sujet de
nouvelles baisses des prix et des salaires de tâche ; que l 'article 18
du statut du mineur stipule notamment : a Les prix de tâche seront
fixés de telle sorte que l ' ouvrier mineur qualifié, de robustesse
normale, fournissant un bon travail, puisse gagner un salaire de
60 p . 100 plus élevé que le salaire minimum : le même ouvrier,
fournissant un travail moyen, gagnera un salaire de 20 p . 100 plus
élevé que le salaire minimum. En aucun cas, le taux de 60 p . 100
indiqué ci-dessus ne peut être considéré comme un maximum a ;
que le rendement individuel a presque doublé dans les mines, ce
qui valut même aux mineurs français d 'être officiellement sacrés
a champions d ' Europe de la productivité z . ce qui devrait assurer
aux abatteurs un gain de 60 p. 100 plus élevé que le salaire de
base au minimum . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour l ' application de l ' article 18 du statut du mineur. (Question du
11 mars 1961 .,

Réponse. — Ainsi qu' il est prévu à l'article 18 du statut du mineur,
les prix de tâche sont fixés par les ingénieurs après examen sur
le lieu de travail . Il est impossible au Gouvernement d'intervenir
dans cette fixation, qui tient compte des conditions diverses propres
à chaque chantier . Il a p paraît, en tout état de cause, que les condi-
tions générales fixées par l 'article 18 et rappelées par l 'honorable
parlementaire sont respectées.

INFORMATION

8614. — M . Diligent demande à M . le ministre de l ' information s'il
compte prendre avant le mars 1961 les mesures d'application du
statut des journalistes de la Radiodiffusion-Télévision française .; et
dans la négative, pour quelles raisons ces mesures ne sont pas prises.
(Question du 17 janvier 1961 .)

Réponse. — Dès la parution du décret du 7 novembre 1960 fixant
le statut des journalistes de la radiodiffusion-télévision française,
les mesures d 'application nécessaires ont fait l ' objet d'une étude
approfondie . Le reclassement des journalistes dont le principe était
établi par l ' article 56 du décret précité, a été entrepris dès le mois
de décembre, à la suite de l' institution d' un groupe de travail consul-
tatif réunissant les représentants de l ' établissement à ceux du per-
sonnel . Ce groupe de travail a procédé à l 'examen de la situation
des journalistes susceptibles d'être intégrés au nouveau statut et
pourra proposer à la décision du directeur généra!, avant la fin de
ce mois, le classement dans les niveaux prévus par la décision du 8 no-
vembre 1960, des journalistes de l 'établissement.

8798, — M . Tomasinl expose à M. le ministre de l ' information
que des lettres de mise en demeure ont été adressées récemment par
ses services à des rédacteurs de lettres privées d'information afin
de les amener à se soumettre aux obligations de la loi de 1881 sur
la presse, et que, parmi les destinataires de ces mises en demeure,
se trouvent des citoyens qui diffusent leur correspondance privée
sous enveloppes cachetées et affranchies à 0,25 nouveaux francs.
Il lui demande, dans ces conditions, comment ses services peuvent
concilier leur prétention juridique avec le respect du secret de la
correspondance privée que la loi garantit formellement. (Question
du 11 février 1961 .)

Réponse. — Le moyen utilisé pour la diffusion d ' un écrit ne
permet pas, à lui seul, de définir le régime juridique applicable à
cet écrit, en vertu de la législation sur la presse . Le fait, par exemple,
qu ' un grand quotidien serait envoyé à ses abonnés sous en veloppe
fermée et affranchie ne permettrait pas, à l ' évidence, à ce journal
de se soustraire aux diverses formalités prévues par la loi- Il s'agit,
en réalité, de savoir si, bien qu'envoyés sous pli fermé, les écrits
visés dans la question posée par l 'honorable parlementaire reçoivent,
en fait, une diffusion permettant de dire qu ' ils sont rendus publics
au sens de la loi de 1681 . Or, la communication de ces écrits, dans
les conditions de fait où elle a lieu, et notamment leur transmission
à un certain nombre de personnes, hors du cercle de l ' intimité,
conduit à leur reconnaître le caractère de publicité, et par suite, à
les assujettir à la législation sur la presse . L'accomplissement des
formalités administratives prescrites par la loi de 1881 n ' implique
d ' ailleurs aucune atteinte au principe du secret des correspondances
privées et ne saurait empêcher celles-ci de parvenir normalement
sous pli fermé à leurs destinataires . Il est enfin indiqué à l ' honorable

parlementaire qu 'il n 'est nul besoin et, au demeurant, nullement
envisagé de porter atteinte au secret des correspondances privées
pour connaître l'existence et la substance des écrits visés dans la
question, les autorités chargées de veiller à l'application de la loi
pouvant éventuellement souscrire des abonnements aux écrits consi-
dérés, et, à défaut, user des moyens d 'enquête que la loi met à leur
disposition.

8847. -- M. Oenvers demande à M . le ministre de l'information de
lui faire connaître les raisons pour lesquelles il a été amené à
stipuler, dans le décret n" 60. 1469 du 29 décembre 1960, que les
redevances pour droit d'usage des appareils neufs de radiodiffusion
et de télévision seraient facturées à l'utilisateur au momelti de la
vente desdits appareils et quelles sont les raisons de cette décision
qui entraîne des conséquences préjudiciables aussi bien pour les
utilisateurs que pour les commerçants . (Question du 1" février 1961.)

Réponse . — Le décret n" 60-1469 du 29 décembre 1960 a réalisé une
réforme demandée par certains parlementaires et depuis longtemps
souhaitée tant par les utilisateurs de postes récepteurs que par les
commerçants en matériel radio-électrique : l ' institution d ' une rede-
vance unique, couvrant l ' usage de tous les appareils récepteurs de
radio et de télévision détenus dans un même foyer et quel que soit
leur lieu d' utilisation . Toutefois, cette réforme entraînant pour la
Radiodiffusion-télévision française une perte de recettes annuelle de
l ' ordre, dans l'immédiat, de près de 50 millions de nouveaux francs,
sa réalisation a dû, nécessairement, être subordonnée à la création
de recettes compensatoires . La solution consistant à relever le taux
unitaire de la redevance ayant été exclue parce qu'inéquitable dans
le cas considéré, le paiement, par tout acheteur, d'un récepteur neuf
d 'une redevance forfaitaire est apparu comme le meilleur des
moyens passibles pour procurer à la Radiodiffusion-télévision fran-
çaise les recettes recherchées . Si l ' on considère que lé versement de
cette redevance dispense celui qui l'acquitte de tout autre paiement:
pendant toute la durée d 'utilisation du récepteur s' il s'agit d'un
poste supplémentaire ; pendant les douze mois qui suivent la date
d'acquisition de l 'appareil s 'il s'agit d'un premier équipement, nul
doute que nombre d'utilisateurs voient finalement diminuer leurs
charges à l 'égard de la Radiodiffusion-télévision française . Comme,
d ' autre part, l'institution de la redevance unique est de nature à
inciter beaucoup d 'auditeurs ou téléspectateurs à l 'achat de récep-
teurs supplémentaires, la réforme découlant du décret n" 60 .1469,
loin d'avoir des conséquences préjudiciables pour les commerçants
radio-électriciens, ne peut qu' avoir des répercussions favorables sur le
chiffre de leurs ventes.

8894 . — M . Marcellin rappelle à M . le ministre de l'information
que l' article 53 de la loi de finances pour 1961 a prévu l 'institution,
à compter du 1" janvier 1961, d'un conseil de surveillance chargé
de suivre et d' apprécier, de façon permanente, le fonctionnement
de la radiodiffusion-télévision française . Il lui demande : 1 pour
quelles raisons le décret prévu par la loi fixant la composition du
conseil n ' a pas encore été pris ; 2" comment il compte assurer au
sein au conseil la e représentation du Parlement s prévue dans
l'article ; 3" quand ce conseil sera constitué et sera à même ue
remplir sa liche ; 4" comment certaines décisions importantes
concernant la deuxième chaîne de télévision et l 'avenir même de la
radiodiffusion-télévision française pourront être prises sans que
ce conseil ait pu délibérer auparavant. Il tient à lui rappeler à ce
sujet que l 'article 53 de la loi de finances a été voté à sa demande
même et qu'il y est dit qt .e e il (le conseil de surveillance) étudie
pour avis toutes questions intéressant directement ou indirectement
la R . T. F	 Il insiste pour que dans une matière qui, en fait,
directement, touche à l'exercice des libertés publiques, aucune
décision ne soit prise avant la réunion du conseil de surveillance
et sans que le Parlement en ait eu à délibérer conformément à
l 'article 34 de la Constitution et à l 'article 52 de la loi de finances
pour .1961 . (Question du 11 février 1961 .)

Réponse . — L'Iwnorable parlementaire est informé que le décret
fixant la composition du conseil de surveillance, institué par l'arti-
cle 53 de la loi de finances pour 1961, devrait intervenir inces-
samment.

9323 . — M. Boscher attire l'attention de M . le ministre de t'Infor-
mation sur la situation qui est faite aux bulletins municipaux offi-
ciels. Ces organes d 'Information, souvent largement répandus, se
voient refuser la qualité d'organe de presse par la commission pari-
taire. Il s'ensuit pour eux des charges fiscales et des frais d 'expé-
dition postale particulièrement lourds. Il lui demande, compte tenu
de l'agrément donné à maints organes de caractère sema-confidentiel
ayant souvent pour objet la défense d'intérêts particuliers, s'il ne
lui paraîtrait pas opportun de permettre à ces bulletins, qui ont un
caractère d'information générale, de bénéficier des mêmes avantages.
(Question du 3 mars 1961 .)

Réponse . — Les bulletins municipaux officiels ne sont pas exclus,
en tant que tels, du bénéfice des allégements fiscaux et postaux
prévus en faveur des publications d'intérêt général . Ils peuvent
obtenir leur inscription à la commission paritaire des publications
et agences de presse s'ils remplissent les conditions prescrites par
les articles 70 et 71 de l 'annexe III du code général des impôts et
l'article 90 de la loi du 16 avril 1930. Un certain nombre de bulletins
municipaux sont d'ailleurs inscrits à ladite commission .



428

	

ASSEMBI .11i NATIONALE

	

8 Avril 19fil

9397. — M . d'Ailllères fait part à M . le ministre de l 'information
de l 'inquiétude que provoque chez les directeurs de journaux de
province l ' annonce d ' une hausse du prix du papier ; une telle mesure
aurait de fâcheuses conséquences pour ces journaux qui ont souvent
beaucoup de mal L se maintenir . Il lui demande si cette hausse est
effectivement prévue et, dans l' affirmative, s ' il ne serait pas possible
de faire bénéficier celte presse de conditions plus favorables, en
établissant notamment une différenciation entre le prix du papier qui
leur est accordé et celui accordé à la presse a du coeur et du crime ».
(Question du 9 mars 1961 .)

Réponse . — Le Gouvernement a été saisi d ' une demande d ' augmen-
tation de prix déposée par les fabricants de papier journal, mais il
serait prématuré de préciser l'accueil qui sera réservé à cette demande
à l'issue de l ' étude entreprise par les différents départements minis-
tériels intéressés . En tout état de cause, il ne parait pas possible
d 'établir, sans risque d 'arbitraire, en vue de l' application de prix
différentiels, une discrimination entre les utilisateurs de papier
journal, qui serait fondée sur une notion de « presse du coeur et du
crime » dont le ministre de l 'information a déjà eu l'occasion de
souligner l'imprécision dans sa réponse à la question n " 2054 (publiée
au Journal officiel n" 90, A . N ., du 2 décembre 1959, pr,gc 3118).

IIITERIEUR

8111 . — M. Le Guen demande à M . le ministre de l ' intérieur si un
établissement privé ayant passé avec l ' Etat un contrat d'association
dans les conditions prévues par la loi n° 59-1557 du 31 décembre
1959 peut être considéré comme service public et être, de ce fait,
autorisé à contracter un emprunt auprès de la caisse d'épargne pour
construction d'immeubles avec garantie du département. (Question
du 30 novembre 1960.)

Réponse . — La loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 et les textes
pris en application de cette loi consacrent, en faveur des établisse-
ments sous contrat d 'association un statut très libéral, notamment
en ce qui concerne le concours financier susceptible d'être assuré
à ces établissements par les collectivités locales . Aussi, en l ' absence
de toute limitation établie sui ce point par voie législative ou régle-
mentaire, il n' apparaît pas qu' il soit interdit à un département de
garantir un emprunt contracté par une école privée sous contrat
d'association en vue de financer l 'agrandissement de ses locaux.

8327 . — M. Robichon demande à M . le ministre de l'industrie
quelle doit être la réponse d ' un conseil municipal sur une demande
de garantie municipale faite par une association de parents d 'élèves
reconnue afin d ' obtenir d ' une caisse publique, c' est-à-dire à long terme
et à faible intérêt, un emprunt pour construire quelques classes pri-
maires da premier degré dans une école libre sous contrat . Comme
ce conseil municipal ne peut être que favorable à une pareille de-
mande tant par l 'esprit de la loi du 31 décembre 1959 que dans
l'exercice d 'une liberté locale qui lui semble naturelle, sachant le
besoin de cette école surchargée comme aussi la faculté sérieuse de
remboursement de l'association qui la représente, il lui demande, en
sa qualité d'autorité de tutelle des collectivités locales, de lui faire
connaître quelle sera l 'attitude de son administration dans un tel cas.
(Question du 15 décembre 1960 .)

Réponse . — Des instructions destinées aux autorités de tutelle doi-
vent déterminer l 'étendue des obligations des collectivités locales,
comme de leurs prérogatives en matière d'aide financière facultative
à l'égard des établissements d 'enseignement privés régis par l 'un
des statuts créés par la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 . Le pro-
blème particulier soulevé par l'honorable parlementaire recevra
une solution dans le cadre de ces instructions actuellement en pré-
paration en liaison avec les départements ministériels intéressés.

8992. — M. Jean-Paul Palewskl expose à M . le ministre dei 'lntérieur
qu 'après la parution du décret n" 61-36 du 9 janvier 1961, les parle-
mentaires ont reçu un volumineux courrier d'où il ressort essentiel-
lement que les officiers de police adjoints ont à se plaindre d'être mis
à égalité et même d'être submergés en nombre par une catégorie
d'agents dont la qualification est sans commune mesure avec la leur,
mais que, d'autre part, les officiers de police de la sûreté nationale
perdent l 'exclusivité de certaines responsabilités au profit des offi-
ciers de police adjoints. II lui demande de lui expliquer les raisons et
les conséquences exactes du décret visé plus haut . (Question du
13 février 1961 .)

Réponse. — Sous l'empire des statuts de 1941, il existait des inspec-
teurs de police de sûreté nationale et . des inspecteurs de police d 'Etat.
Les premiers qui exerçaient leurs fonctions dans les brigades de
police judiciaire, dans les services de la surveillance du territoire et
des renseignements généraux avaient la possibilité d 'acquérir la qua-
lité d'officier de police judiciaire. Les seconds qui étaient affectés
dans les commissariats de sécurité publique ne pouvaient acquérir
la qualité d'officier de police judiciaire . Il n'en reste pas moins que
les uns et les autres exerçaient des fonctions d'enquêteurs avec des
prérogatives plus ou moins étendues selon leur qualification . Lors
de la réforme de structure des corps de la sûreté nationale de 1953.
1954, les ex-inspecteurs de sûreté nationale officiers de police judi-
ciaire sont devenus officiers de police et ceux qui n'avaient pas
cette qualité, officiers de police adjoints . Quant aux ex-Inspecteurs
de police d'Etat, ils ont constitué le corps des inspecteurs de police
de la sûreté nationale. Mals il est assez rapidement apparu que le

nombre des corps de fonctionnaires de la sûreté nationale était trop
élevé et qu 'il convenait de ranger en un seul et même corps .,s
personnels exerçant dans des corps différents des fonctions compa-
rables. C 'est le décret n° 61-36 du 9 janvier 1t i qui a permis de
réaliser cette opér lion. Les officiers ,te police adjoints régis par le
décret du 14 octobre 1954, les inspecteurs d 'identité judiciaire et les
inspecteurs de police ont été intégrés dans le nouveau corps d'offi-
ciers de police adjoints selon des conditions variant en fonction de
leurs origines. Par contre, le décret du 9 janvier 1961 n'a pas eu pour
effet de faire perdre au profit des officiers de police adjoints l ' exclu-
sivité de certaines des responsabilités des officiers de police . II doit
s'agir, en l 'occurrence, de l ' ordonnance n° 60-529 du 4 juin 1960 qui,
en modifiant, notamment, l ' article 20 du code de procédure pénale,
a étendu les pouvoirs des officiers de police adjoints dans l ' exercice
de la police judiciaire.

9008. — M. Baudis attire l'attention de M . le ministre de l'intérieur
sur l'accroissement récent de la criminalité d ' origine étrangère
qui a ému, à juste titre, l 'opinion publique et tout spécialement
sur certaines personnes qui, bénéficiant sans titre et sur 'leur
simple déclaration du statut de réfugié politique, ont commis de
nombreux délits . L 'article 1 F de la convention de Genève du
28 juillet 1951, dont la commission des recours des réfugiés et
apatrides a, le 7 février 1958, défini la portée exacte, prévoit
le rôle très efficace que l' Office français de protection des réfugiés
et apatrides pourrait exercer en cette matière afin de sauvegarder
les droits des réfugiés en évitant que le titre ne puisse être invoqué
par des délinquants chevronnés . I) lui demande s ' il ne lui paraît
pas opportun de tenir très exactement informé l ' Office des délits
qui pourraient être commis par les personens précitées afin d 'assu-
rer dans les meilleures conditions l' application de l 'article 1 F
de la convention de Genève. (Question du 13 février 1961 .)

Réponse . — En application de la loi du 25 juillet 1 952, il appar-
tient à l'Office français de protection des réfugiés et apatrides
de statuer sur l'octroi, et éventuellement sur le retrait, de la
qualité de réfugié aux étrangers qui demandent le bénéfice du
droit d 'asile . L'étranger auquel cette qualité aurait été refusée ou
retirée peut toutefois faire un recours devant la commission des
recours créée par le même texte . Lorsque le ministère de l'intérieur
est informé qu ' un étranger a commis un délit ou un crime de
nature à entraîner le refus ou le retrait de la qualité de réfugié
il ne manque pas d'en informer l ' Office français de protection des
réfugiés et apatrides.

9082 . — M . Jean-Paul David demande à M. ie ministre de l'inté-
rieur : 1° de lui indiquer la nationalité des personnes arrètées et
contrôlées au cours des manifestations du mercredi 15 février 1961
relatives aux événements du Congo ; 2° s'il est possible de savoir
si parmi elles se trouvent des étudiants étrangers bénéficiant de
bourses du Gouvernement français ; 3° quelles mesures il compte
prendre pour assurer le respect de la liberté de la part de certaines
catégories d 'étrangers sur le territoire national. (Question du
16 février 1961 .)

Réponse. — Les manifestations du 15 février 1961 ont donné lieu
à des contrôles d 'identité portant sur 182 personnes. Parmi celles-ci
se trouvaient 122 originaires de la métropole, des départements
d'outre-mer, des pays de la Communauté et de l'entente et 60 étran-
gers ressortissants du Cameroun, du Togo, de la Guinée et du Mali.
Des vérifications sont en cours en vue de déterminer le nombre
des étudiants étrangers bénéficiaires de bourses du Gouvernement
français qui ont participé à ces manifestations . Les lois de l'hospi-
talité imposent aux étrangers résidant en France une stricte neutra-
lité dans le domaine politique. Des sanctions administratives pouvant
aller jusqu 'à l'expulsion du territoire permettent d 'assurer le respect
de cette obligation . C 'est ainsi que des arrétés d ' expulsion ont été
pris contre certains étrangers à l'occasion des manifestations aux-
quelles l ' honorable parlementaire se réfère.

9145 . — M. Crouan expose à M . le ministre de l'intérieur que les
'deux assemblées parlementaires ont, au cours de la discussion
budgétaire, étudié tant en commission qu 'en séance publique les
revendications des personnels non intégrés des préfectures, chefs
de bureau, rédacteurs (y compris ceux promus agents administratifs
supérieurs) et commis . ancienne formule • et reconnu le bien-
fondé de leurs revendications en appréciant la mesure dont ont su
faire preuve les intéressés, bien que leur problème soit resté sans
solution depuis onze ans. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour rétablir ces fonctionnaires dans leurs droits légitimes
afin de leur permettre de poursuivre une carrière normale, en lui
faisant remarquer que les préfectures sont le seul service d'admi-
nistration générale collaborant directement avec les préfets qui
ont déjà appelé à plusieurs reprises son attention sur cette affaire.
Il souhaite, comme l ' ensemble des parlementaires, que cette question,
importante pour les préfectures et leur avenir, soit résolue au
cours de l 'année 1961, aucune considération ne pouvant de bonne
foi s 'y opposer. (Question du 21 février 1961 .)

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
chefs de bureau et rédacteurs de préfecture non intégrés ont
bénéficié, dans le cadre de la réforme statutaire de 1949, dont il ne
parait pas opportun de remettre en cause les principes, de certaines
améliorations dans leur carrière administrative . D'une part, une
large priorité leur a été donnée lors de la promotion au choix dans



8 Avril 1901

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

429

le corps des attachés de préfecture opérée en application du
décret du 4 juillet 1949 : c'est ainsi qu 'ils ont bénéficié de 50 p . 100
des nominations sur titres intervenues depuis lors . D 'autre part,
le décret du 7 juillet 1956 a nettement amélioré la situation des
rédacteurs non intégrés en leur permettant, par la création du
grade d'agent administratif supérieur, de poursuivre leur carrière
jusqu 'à l'indice net 39Q, alors qu 'ils étaient précédemment bloqués
à l'indice 315. Tous les rédacteurs peuvent ainsi bénéficier de
l 'échelle Indiciaire des chefs de bureau, tandis qu'avant la réforme
de 1949 les promotions à ce grade ne pouvaient intervenir que dans
la limite des emplois vacants . L 'article 5 du décret du 22 avril £960,
par ailleurs, a compris à titre définitif les agents administratifs
supérieurs et les rédacteurs parmi les catégories de personnel
susceptibles de bénéficier d'une nomination au choix en qualité
d'attaché, alors que le décret du 17 juillet 1952 ne leur ouvrait
cette possibilité que pendant une période de neuf ans . En ce qui
concerne les commis de préfecture, non intégrés dans le cadre
de secrétaire administratif, il est exact, par contre, qu'en dehors
de la priorité qui leur a été donnée à l'occasion des nominations
au choix dans le grade de secrétaire administratif, les différentes
solutions envisagées pour améliorer leur situation n'ont pu, à ce
jour, être définitivement adoptées. Ce problème n'est pas, pour
autant, cbandonné et il n ' est pas exclu qu'un règlement favorable
de cette question puisse intervenir dans le cadre de la réforme
des carrières des préfectures qui est actuellement à l ' étude.

me_

9193. — M. Palmera rappelle à M. le ministre de l 'intérieur que
l 'ordonnance du 7 janvier 1959 tendant la taxe de séjour facultative
a prévu que s les infractions seront exercées selon les modalités
déterminées par un décret en Conseil d ' Etat », et lui demande si
ce décret interviendra bientôt . (Question du 11 Heurs 1961 .)

Réponse . — L'article 9 de l ' ordonnance n" 59-110 du 7 janvier 1959
a abrogé l 'article 225 du code de l' administration municipale et
complété l ' article 225 du code de l 'administration municipale et
complété l'article 25.8 de ce même code concernant la taxe de séjour
en lui ajoutant !n alinéa ainsi conçu : e Les poursuites auxquelles
il y a lieu do procéder en cas d'infraction pour le recouvrement
du principal et des pénalités de la taxe sont exercées selon les
modalités déterminées par un décret en Conseil d ' Etat qui fixe
également le mode selon lequel sont jugées les réclamations » . Un
projet de décret a été établi par mes services et soumis à l ' avis
des autres ministères intéressés . Ça texte devrait intervenir pro-
chainement.

9264, — M . André 8eaugultfe demande à M. le ministre de l'inté-
rieur quelles sont les conditions requises et le temps exigé pour
la promotion au grade de caporal-chef, sergent-chef, adjudant et
adjudant-chef des caporaux et sergents de sapeurs-pompiers commu-
naux volontaires . (Question du 11 mars 1961 .i

Réponse . — La nomination et l 'avancement des sous-officiers et
caporaux de sapeurs-pompiers communaux volontaires s 'effectuent
en fonction des postes disponibles, au moyen de concours organisés
sur le plan local par l'inspecteur départemental des services d 'in-
cendie et de secours ; ces concours sont sanctionnés par la déli-
vrance de certificats d'aptitude aux fonctions de caporal et de
sous-officier de sapeurs-pompiers volontaires, dans les conditions
fixées par un a . :eté du ministre de l' intérieur du 16 juillet 1953.
Un minimum de deux ans de services dans le grade inférieur est
exigé de tout candidet au grade supérieur . Sont dispensés tant de
la condition d'ancienneté de services que de la possession du certi-
ficat exigé les- candidats ayant exercé des fonctions correspondant
à celles de sous-officiers soit dans un corps professionnel de sapeurs-
pompiers, soit dans une formation militaire de sécurité contre
l 'incendie.

9322 . — M . Français Bénard demande à M, le ministre de l'inté-
rieur : 1" quelles ont été les subventions accordées par le service
national de la protection civile au journal protection civile, édité
par la société France-Sélection, de Paris, pour les années 1956,
1957, 1958, 1959 et 1960 ; 2" quel est le montant prévu pour 1961 ;
3" si d ' autres revues spécialisées reçoivent également une aide finan-
cière et, dans l ' affirmative, 'lesquelles et quelle est leur importance.
(Question du 11 mars 1961 .)

Réponse . — Le service national de la protection civile n ' a jamais
accordé de subventions à la revue Protection civile, ni d 'ailleurs à
aucune autre revue. Mais il souscrit un certain nombre d 'abonne-
ments à cette publication, dont le service est ainsi assuré, notam-
ment aux assemblées parlementaires, aux ministères, aux maires
des villes chef-lieu de département et d 'arrondissement, aux cadres
bénévoles de la protection civile . La société éditrice consent, pour
ces abonnements, une remise de 30 p . 100 et le denier marché
passé avec cette société se monte à 24 .820 NF pour les six numéros
du premier semestre 1961 . Cette revue, dont la qualité est généra .
lement reconnue, même à l ' étranger, est la seule publication fran-
çaise spécialisée en matière de protection civile et l 'intérêt de sa
diffusion est indéniable sur le plan de l 'information dans ce domaine.

9350. — M . Rousseau expose à M . le ministre de l'intérieur que
la complexité croissante de l ' administration communale entraîne
pour les maires et les adjoints d'importantes pertes de temps et
de fréquents déplacements à la préfecture de leur département.
Il lui demande s'il ne serait pas possible d ' envisager le relèvement
des indemnités versées aux représentants des municipalités, étant

donné qu'elles n'ont qu ' une infime répercussion sur le montant
des budgets communaux . Ainsi, pour une commune de 2.500 à
5.000 habitants, les indemnités des maires et adjoints représentent
un montant de 5 .000 nouveaux francs sur un total budgétaire dd
650.000 nouveaux francs- tQuestion du 11 mars 1961 .1

Réponse. — Les indemnités allouées aux magistrats municipaux
ont été déterminées par la lai du 24 juillet 1952 après que le Par-
lement, au cours des travaux préparatoires, ait procédé à une étude
approfondie de la question . Compte tenu de l 'évolution du rôle des
maires et des adjoints, le ministre de l'intérieur se propose de
consulter la commission d ' étude des problèmes municipaux sur les
modifications ou les assouplissements qu ' il paraîtrait souhaitable
d' apporter au régime en vigueur.

9352 . — M . Anthonioz demande à M . le ministre de l'Intérieur,
comme une suite à diverses questions et réponses écrites déjà
posées (question n" 2772 du 21 octobre 1959, réponse du 21 novembre
1959 ; question n " 6204 du 22 juin 1960, réponce du 21 juillet 1960;
question n' 6222 du 24 juin 1960, réponse du 13 août 1960), si la
situation des commis e ancienne formule » des préfectures non
intégrés au grade de secrétaire administratif le P' janvier 1949
fera prochainement l 'objet d'un règlement définitif . Il lui rappelle
à cette occasion que certains d ' entre eux sont parvenus, en raison
de leur grande ancienneté, au dernier échelon de leur grade et
sont, de ce fait, depuis plus de dix ans, privés de tout avancement.
(Question du 11 mars 196t .)

Réponse. — La situation des commis de préfecture, non intégrés
dans le cadre des secrétaires administratifs, que signale l ' honorable
parlementaire, reste l ' objet des préoccupations du ministère de l 'in-
térieur . Si les différentes solutions qui avaient été envisagées pour
l ' améliorer n' ont pu être définitivement adoptées a ce jour, il n'est
pas exclu, par c mire, qu ' un règlement favorable de cette question
puisse intervenir dans le cadre de la réforme des carrières des
préfectures qui est actuellement à l'étude et qui fera prce_haine-
ment l 'objet de propositions aux ministères intéressés.

9479. — M . Roche-Defrance rappelle à M. le ministre de Pintés
rieur qu 'en sus des prestations familiales légales, un supplément
familial est alloué aux agents des collectivités locales ayant des
enfants à charge : que, conformément au décret n " 51.619 du
21 mai 1951, la notion d ' enfants à charge à retenir pour déterminer
l'ouverture du droit au supplément familial est celle fixée en matière
de prestations familiales par la loi du 22 août 1946 et le règlement
d ' administration publique du 10 décembre 1946 . Compte tenu de ce
qui précède, il lui expose le cas suivant : un agent communal
titulaire vit en état de concubinage notoire avec une dame (séparée
de son mari, salarié agricole) et qui a, avec elle, ses six enfants à
charge . Cet agent communal est séparé de sa femme légitime qui
a la charge des deux enfants du ménage . Il lui demande si, du fait
des six enfants de sa concubine, dont il assure l' entretien, cet agent
peut prétendre avoir droit, de la part de la commune : 1" aux pres-
tations familiales ; 2" au supplément familial . (Question du 25 mars
1961 .)

Réponse . — Les prestations familiales et, le cas échéant, le sup-
plément familial de traitement sont dus, dans les conditions prévues
par la loi, pour les enfants à charge, sans qu'il soit exigé de lien
de parenté ou d'alliance entre la personne qui pourvoit à leur entre-
tien et les enfants eux-mêmes . Dans l'espèce citée, s'agissant d'un
agent soumis au régime de sécurité sociale applicable aux person-
nels communaux, l'intéressé pourra prétendre à ces avantages de
la part de la collectivité locale qui l ' emploie.

JUSTICE

8684 . — M. Nader expose à M . le ministre de la iustice qu ' un
décret ministériel du 31 août 1959 oblige les auto-écoles à disposer
d'un local spécialement aménagé à cet usage . Il lui demande si ce
local peut être assimilé, au point de vue de la propriété commer-
ciale, aux locaux à usage d 'enseignement (écoles de danse ou de
culture physique, par exemple) . Par voie de conséquence, peut-il
donner lieu, en cas de cession ou d 'éviction, à une indemnité.
(Question du 20 janvier 1961 .)

Réponse . — La généralité des termes de l ' article 2 du décret
n" 53.960 modifié du 30 septembre 1953 conduit à penser, sous
réserve de l 'appréciation souveraine des tribunaux, qu'il exclut
toute discrimination quant aux établissements d 'enseignement qu'il
vise . Il ne semble pas notamment qu'il y ait lieu de faire de dis-
tinction suivant l 'importance des établissements ou leur nature
commerciale ou non . Il est au surplus admis que les établissements
visés par le texte ne sont pas seulement ceux dans lesquels sont
enseignées des disciplines intellectuelles (cf . case . com . 8 juillet 1957).
JI ne parait donc pas, e priori, exclu que les locaux abritant des
auto-écoles puissent être assimilés par la jurisprudence aux établis -
sements d'enseignement visés à l'article 2 du décret susvisé du
30 septembre 1953 . Cependant, le seul fait qu ' un texte réglementaire
impose certaines obligations aux auto-écoles quant aux locaux qu'elles
occupent ne peut être considéré comme une condition suffisante
pour leur permettre de bénéficier d 'une telle assimilation . Il impor-
terait notamment, pour que ce bénéfice puisse être invoqué, que
l ' enseignement considéré soit effectivement donné à l'intérieur des
locaux loués pst que leur utilisation à cette fin soit conforme à la
destination des lieux telle qu'elle résulte de la convention des
parties.
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9018 . — Mlle Dienesch demande à M. le ministre de la justice s 'il
ne lui semble pas souhaitable de prendre toutes mesures utiles afin
que le tribunal pour enfants, dont la compétence a été étendue aux
jeunes de plus de dix-huit ans et de moins de vingt et un ans,
voie sa dénomination transformée en celle de tribunal pour mineurs.
(Question du 25 février 1961 .)

Réponse. — L'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958, visée
implicitement par l 'honorable parlementaire, a donné compétence
au juge des enfants pour prononcer des mesures d'ordre civil
concernant la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger.
Elle n'a pas modifié la compétence du tribunal pour enfants, qui
reste exclusivement pénale et 'imitée aux mineurs de dix-huit ans.
Dans ces conditions, un changement d 'appellation du tribunal pour
enfants ne parait pas s' imposer.

9112 . — M. Meck appelle. l' attention de M . le ministre de la justice
sur l 'ordonnance n° 58-1272 du 22 décembre 1958 ouvrant aux magis-
trats en surnombre la possibilité de demander la mise à la retraite
anticipée . Or, le décret devant fixer les modalités d'application de
cette ordonnance n 'est pas encore intervenu. Il lui demande si toutes
instructions utiles ont été données à ses services pour l 'élaboration
de ce décret . Il importe, en effet, que les intéressés puissent être
fixés dans un proche avenir sur la por•i.ée du texte de l 'ordonnance
et prendre une décision en connaissance de cause . (Question du
20 février 1961 .)

Réponse . — L 'ordonnance n" 58-1272 du 22 décembre 1958 a bien
ouvert aux magistrats la faculté de solliciter le ur mise à la retraite
anticipée, mais seulement dans la limite des suri.omb :•es résultant de
la réforme de la magistrature ou du retour en n :ét opole de magis-
trats en service dans certains pays ou territoires extra-européens.
Ce texte avait donc pour objet de pallier les inconvénients qui pour-
raient résulter d'un encombrement des cadres de la magistrature.
Or, tes surnombres résultant des suppressions d 'emplois décidées
lors de la réforme judiciaire ont été très rapidement résorbés et le
nombre des postes vacants est actuellement supérieur à celui des
magistrats demeurant placés à la suite d 'une juridiction . L'appli-
cation de l'ordonnance susvisée ne pourrait donc avoir pour effet,
dans la conjoncture présente, que d 'aggraver la crise d'effectifs dont
souffre le corps judiciaire . Aussi ne peut-il être envisagé, actuel•
lement, tant pour des motifs juridiques que pour des raisons d ' oppor-
tunité, d'élaborer un décret en vue de fixer les modalités d'appli-
cation de cette ordonnance.

9102 . — M. Blin expose à M. le ministre de la justice que, dans de
nombreuses circonstances, les administrations publiques exigent la
production d'un certificat de nationalité française • que cette pièce,
délivrée par le juge du tribunal d'instance dans le ressort duquel

' est domicilié l 'intéressé, doit porter mention des nom, prénoms, date
et lieu de naissance de l'intéressé ainsi que ceux de son père ou de
sa mère ; que lorsqu'il s'agit d'enfants majeurs éloignés de leurs
parents ou dont les parents sont décédés, les intéressés sont obligés
de se livrer à des recherches souvent long'ies et difficiles pour
retrouver les indications concernant l'état civil de leurs parents ;
que, pour éviter ces inconvénients, il suffirait de prévoir que l'acte
de mariage doit énoncer l ' état civil complet des époux et celui de
leurs parents, ce qui permettrait aux intéressés — tout au moins aux
personnes mariées — devant se procurer un certificat de nationalité
française, d'être immédiatement en possession de tous les rensei-
gnements nécessaires pour établir ce certificat . 11 lui demande s ' il
ne lui semble pas possible d'envisager une modification en ce sens
de l'article 76 (1 2°) du code civil prévoyant que sont énoncés sur
l'acte de mariage, non seulement les prénoms, noms, professions et
domiciles des pères et mères, mais aussi leurs dates et lieux de
naissance . (Question du 23 février 1961 .)

Réponse. — L 'utilité de la réforme proposée n'apparaît pas clai-
rement . En effet, aux termes de l 'article 34 du code civil tel qu ' il a
été modifié par la loi du 28 octobre 1922, les actes de naissance et
les actes de reconnaissance énoncent les dates et lieux de naissance
des pères et mères. Il suffit donc, pour connaître le lieu et la date
de naissance de ses parents, de demander une copie conforme de
son propre acte de naissance . . Sans doute, pour les personnes nées
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 28 octobre 1922,
le problème reste-t-il entier . Mais la réforme proposée ne paraît pas
susceptible de le résoudre : elle serait sans effet pour les personnes
déjà mariées . Pour celles qui ne le sont pas, elle n 'aboutirait qu 'à
déplacer, au moment du mariage, les difficultés qui surgissent actuel-
lement au moment de la demande d'un certificat de nationalité.

9183. — M. Davoust expose à M . le ministre de la justice que, en
vertu de l'article 429 du code de procédure civile, les arbitres
rapporteurs reçoivent du tribunal mission d'examiner les comptes,
pièces, registres, de concilier les parties si faire se peut, sinon de
donner leur avis ; que pratiquement et en particulier auprès des
tribunaux de commerce la mission des arbitres rapporteurs est
devenue très importante ; que sans doute ceux-ci à la différence
des arbitres choisis en vertu d'un compromis n'ont pas à juger,
leur rôle consistant à essayer de concilier les plaideurs et, à défaut,
à fournir un rapport qui doit être communiqué au tribunal, mais
cependant sous le couvert de ce rapport dont il entérine, le plus
souvent, les conclusions, le tribunal a parfois tendance à se déchar-
ger sur les arbitres de ses fonctions juridictionnelles ; que malgré

l' organisation officieuse qui a été mise au point par les compagnies
d 'arbitres rapporteurs existant auprès des tribunaux de commerce
importants, il serait nécessaire qu 'une réglementation de cette pro-
fession fût élaborée. II lui demande quelles sont les intentions du
Gouvernement en la matière . (Question du 25 février 1961 .)

Réponse. — Il n'est pas envisagé, dans l' immédiat, d' élaborer une
réglementation de la profession d'arbitre rapporteur près les tri-
bunaux de commerce . La chancellerie n' a, en effet, jamais été
saisie ele propositions en ce sens et elle est d'ailleurs, en principe,
opposée à toute réglementation susceptible d 'aboutir à conférer,
directement ou indirectement, un privilège exclusif à une catégorie
professionnelle.

921__f. -- M. Niles expose à M. le ministre de la justice que, lors
des élections au conseil des prud'hommes, les électeurs domiciliés
dans les communes suburbaines de la Seine se trouvent dans l 'obli-
gation de se rendre dans divers arrondissements de Paris où sont
installés des bureaux de vote ; que ces déplacements apportent une
gêne et constituent une perte de temps ainsi que des dépenses de
transports aux intéressés . Il lui demande s'il envisage d'installer un
bureau de vote dans chaque commune suburbaine de la Seine lors
des élections au conseil des prud'hommes. (Questions du 11 mars
1961 .)

1'• réponse . — La question pesée par l 'honorable parlementaire
est transmise à M . le ministre de l ' intérieur comme entrant spécia-
lement dans ses attributions . Une enquête est d 'ailleurs en cours
à cet égard.

9324 . M. Palmero appelle l 'attention de M . le ministre de la
justice sur le cas des familles françaises de la vallée de la Roya
(Breil, Moulinet, Saorge, Fontan, etc .) déportées en Italie en 1944-
1945 où des enfants sont nés étant déclarés à l'état civil de la
mairie de Turin, à défaut de représentation consulaire française, et
lui demande : 1° si ces enfants aujourd'hui âgés de quinze ans
environ ont incontestablement la nationalité française ; 2° dans la
négative, quelles sont les formalités à remplir pour régulariser cette
situation . (Question du 11 mars 1961 .)

Réponse. — En application de l 'article 47 du code civil, tout acte
d'état civil établi en pays étranger — qu'il concerne des Français
ou des étrangers — est valable au regard de notre législation s'il
a été rédigé dans les formes usitées dans ledit pays. Dans les cas
cités par l' honorable parlementaire, les intéressés sont français par
filiation dans la mesure où la nationalité française de leur père ou
de leur mère est établie. La transcription de leurs actes de nais-
sance, qui peut d'ailleurs être effectuée à tout moment (par l'inter-
médiaire du ministère des affaires étrangères), n'offre qu'un intérêt
de commodité pour l'obtention de ces actes, mais n'est nullement
indispensable pour faire la preuve de leur qualité de Français.

9355 . — M . Mariotte demande à M . le ministre de la justice si une
association d ' aveugles s locataire d 'un pas de porte, où elle vend

aux consommateurs des articles divers fabriqués par ses membres,
est en droit de se prévaloir du décret du 30 septembre 1953 régissant
la propriété commerciale . (Question du 6 mars 1961.)

Réponse. — Le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 concerne
certains baux d'immeubles ou de locaux . La jurisprudence en a déduit
que les dispositions de ce décret n 'étaient pas applicables à la loca-
tion d'un emplacement dans un passage entre deux immeubles
(C. A . Paris 18 mai 1957, J. C. P. 57, IV 14), ni à la location d'une
partie d'un passage commun où le locataire place des installations
mobiles (C . A . Paris 4 février 1958, rev. loy . 1958, 274) . Il semble
donc que, dans le cas considéré, la réponse doive, sous réserve de
l'appréciation souveraine des tribunaux, être négative.

P05TES ET TELECOMMUNICATIONS

9148 . — M. Davoust demande à M . le ministre des pbstes et télds
communications quelles sont les instructions données par son admi-
nistration centrale pour que, lors de la création des nouveaux en-
sembles d 'habitations, soit prévu l'équipement téléphonique et postal
correspondant . (Question du 25 février 1961 .)

Réponse . — Le ministère des postes et télécommunications suit
avec attention l'effort de construction et d'urbanisme qui se traduit
par l'édification de grands ensembles, l'extension des zones d ' habi-
tation et parfois la création d 'agglomérations entièrement nouvelles.
La réalisation de ces ensembles pose, d'une part, des problèmes
de coordination entre les différents services publics ou privés char-
gés de les construire et de les aménager, d'autre part, des problèmes
de financement . L'administration s'efforce, par l'intermédiaire de
ses services régionaux et départementaux, de recueillir auprès des
autorités administratives et des organismes privés compétents, le
maximum de précisions concernant les secteurs en développement :
superficie à bâtir, importance de la population à desservir, centre
commercial ou géographique, ou encore point de concentration
d 'habitat. A l ' aide de ces renseignements, un programme prévoyant
la création de 150 bureaux de poste a été arrêté en tenant compte,
dans la mesure du possible, de l'importance et de la répartition
démographique au stade définitif des constructions prévues. En ce
qui concerne l'équipement téléphonique, des instructions ont été
données afin que les études soient effectuées en accord avec les
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constructeurs et les autres services chargés de l'établissement des
différents réseaux de

	

distribution (Électricité de France, Gaz de
France, sociétés de distribution

	

d'eau, etc .) en vue d'une coopéra-
tion aussi

	

étroite que possible dans l'exécution des travaux . Par
ailleurs, des équipements désignés sous l'appellation de bureaux
muets » sont répartis chaque année entre les services postaux ré-
gionaux, en vue notamment de leur installation dans les zones péri-
phériques des grandes villes, où s 'édifient de nouveaux groupes
d 'immeubles collectifs . Ces ensembles, dont la mise en place a
pour but d'accroître les facilités mises à la disposition du public,
sont constitués par la réunion, à côté l 'un de l'autre, d'un distri-
buteur automatique de timbre-poste, d ' une boite aux lettres et
d 'un appareil téléphonique à prépaiement . Les directeurs régionaux
ont reçu la consigne d'inclure dans leurs programmes budgétaires
les travaux à prévoir pour la desserte téléphonique des nouveaux
groupes d'habitation. Toutefois, les crédits d ' inv estissement dont ils
disposent annuellement seraient presque toujours insuffisants pour
leur permettre de réaliser sans longs délais les travaux de génie
civil, de pose de câbles et de construction de réseaux de distri-
bution dans ces immeubles ; la solution consiste, pour les construc-
teurs, à faire à l ' administration des postes et télécommunications
l 'avance d'une partie des sommes à dépenser pour ces travaux . Le
décret n" 61-203 du 21 février 1961 permet un remboursement rapide
de ces avances, en cinq annuités égales . L' administration a égale-
ment prescrit d'installer un poste public dans chaque nouvel en-
semble immobilier si l ' importance de celui-ci le justifie et si les
constructeurs ont consenti une avance remboursable en application
du décret précité . C'est en grande partie des constructeurs que
dépendent finalement les délais de mise en place de l 'équipement
téléphonique des grands ensembles, l 'administration étant tenue de
consacrer les crédits budgétaires disponibles à la satisfaction des
demandes d ' abonnement les plus anciennes, alors que les possibilités
d'investissement ont encore un retard de quelques années sur les
besoins . L'administration des postes et télécommunications s 'attache
donc, dans la limite des crédits dont elle dispose, à créer un équi-
pement rationnel qui permette de concilier la nécessité d 'obtenir
le meilleur rendement de ses services avec le souci de donner satis-
faction à l'ensemble des usagers. C 'est dans cet esprit qu'elle n 'hésite
pas à compléter le programme établi lors de la création d 'un en•
semble d ' habitations lorsque des besoins que l' étude initiale n'a
pas révélés viennent à se manifester.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

8889. — M . Baudis appelle l 'attention de M. le ministre de la
santé publique et de la population sur le cas des enfants invalides,
sourds et amblyopes, qui doivent, pour leur rééducation, poursuivre
leur scolarité dans les établissements publics ou privés spécialisés
et, de ce fait, sont à l 'origine de dépenses assez lourdes à la
charge de leurs parents . Dans un souci d 'équité, il lui demande si,
eu égard au principe selon lequel les frais de scolarité demeurent
à la charge de la nation, des dispositions ne devraient pas être
envisagées pour appliquer cette règle aux familles d 'enfants inva-
lides au profit desquels la solidaité devrait s'exprimer tout parti-
culièrement . (Question du 11 février 1961 .)

Réponse . — Le problème signalé par l 'honorable parlementaire
peut être en partie résolu par l 'application des dispositions du code
de la famille et de l 'aide sociale selon lesquelles les familles dépour-
vues de ressources suffisantes peuvent demander : a) à bénéficier
de l 'allocation spéciale pour leur enfant âgé de moins de quinze
ans atteint d ' une infirmité entraînant une incapacité permanente
d 'au moins 80 p . 100, qui doit être soumis à des soins appropriés à
son état ou à un régime spécial d ' instruction ; b) la prise en charge
par les collectivités publiques des frais d ' entretien de leur enfant
dans un établissement de soins et d 'étude spécialisés . D ' autre part,
pour les enfants admis dans les établissements relevant du ministère
de la santé publique et de la population : instituts nationaux de
jeunes sourds de Paris (rue Saint-Jacques), de Chambéry (Cognin),
de Bordeaux (Gradignan), de Metz, institut national des jeunes
aveugles à Paris, la participation mise à la charge des familles
correspond au prix de pension qu 'elles auraient à payer pour le
séjour de leur enfant dans un internat de lycée ou collège de
l' Etat. En vue de parvenir en ce qui concerne l 'ensemble des éta-
blissements à une solution du problème signalé, des études sont
faites par les services du ministère de la santé publique et de la
population en collaboration avec ceux de l 'éducation nationale.

8893. — M. Lepidi attire une nouvelle fois l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la population sur la situation
dans laquelle se trouvent les personnes âgées bénéficiant de l 'allo-
cation du fonds national de solidarité aux économiquement faibles
et des diverses allocations d 'aide sociale. Alors que ia presse a
largement annoncé, à la fin de l'année dernière, un relèvement de
ces allocations, apportant ainsi aux personnes âgées l 'espoir d 'une
amélioration toute relative de leur situation, aucune disposition
légale n 'a été prise jusqu' à ce jour pour augmenter etTectivement
les indemnités allouées . Il se trouve même que, du fait d 'une revision
des dossiers d'assistance et d'une vérification, sans doute nécessaire,
des droits des prestataires, plusieurs personnes âgées ont vu dimi-
nuer certaines allocations qu ' elles touchaient jusqu 'alors . Dans l 'état
de pauvreté où se trouvent ces personnes, une telle réduction, quoi-
que conforme aux règlements, a fait l'effet d'une injustice . Il lui
demande : 1 " s'il compte rendra effective, sans tarder, toutes les
mesures prévues pour améliorer la situation des personnes âgées,
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notamment en ce qui concerne le relèvement de l 'alloç,ation du fonds
national de solidarité et de l 'allocation complémentaire de loyers ;
2" de lui fournir des précisions sur le relèvement des plafonds des
ressources applicables aux bénéficiaires de l ' aide sociale, ces pla-
fonds se trouvant fixés depuis de nombreuses années à un taux
extrêmement bas. (Question du 11 février 1961 .)

Réponse . — Un décret du 16 février. p"ru au Journal officiel du
18 février, vient d 'unifie_ et de majorer les compléments de l ' allo-
cation supplémentaire attribuée aux personnes âgées en les portant
à 108 NF par an et, pour les bénéficiaires âgés de plus de soixante-
quinze ans, à 208 NF . D ' autre part, le ministre de la santé publique
et de la po pulation estime très prochaine la publication du texte
réformant l 'allocation compensatrice des augmentations de loyers.
Ces deux mesures, quelqu ' opportunes qu ' elles soient, ne constituent
d 'ailleurs qu 'une première étape, la plus urgente semble-t-il, dans la
voie d 'une amélioration du sort des personnes âgées . L ' augmen-
tation très souhaitable des allocations de hase et des plafonds de
ressources devra être remise à l ' étude conjointement avec les autres
départements ministériels intéressés, dans le cours de l' année 1961.

8995. — M. Peretti attire l 'attention de M . le ministre de la santé
publique et de la population sur la situation des attachés des hôpi-
taux publics, notamment dans les établissements de la première
catégorie du deuxième groupe, de la région de Paris . En effet,
ces médecins, chirurgiens, spécialistes de toutes disciplines, qui
assument d'importantes responsabilités dans ces hôpitaux, exer-
çaient depuis de nombreuses années leurs fonctions sur proposition
des commissions administratives sanctionnée par arrêté préfectoral.
Si l 'existence de ce corps hospitalier a été enfin reconnue par le
décret n" 58-1202 du 11 décembre 1958. par le décret n" 60-1030 du
24 septembre 1960 et le décret n" 6I-1377 du 21 décembre 1960,
l 'absence de statut entraîne pour ses membres une situation morale
et matérielle variable d ' un département à l 'autre, d'un hôpital à
l 'autre, ou même, d ' un service à un autre . En outre, depuis trois ans
environ, les commissions administratives hospitalières se trouvent
empêchées par les directions départementales de la santé d 'ache-
miner lés propositions de nomination de ce personnel, rendues néces-
saires par les vacances de postes . les démissions, les mutations et
les besoins des services . Il demande s'il est envisagé de mettre
fin, le plus rapidement possible, à cette situation, par la publica-
tion d 'un texte réglementaire, élaboré de préférence en accord
avec les organismes représentatifs du personnel médical intéressé,
en tenant compte de l ' expérience acquise . (Question du 13 février
1961 .)

Réponse . — Jusqu'à la publication du décret n " 58-1202 du 11 décem-
bre 1958 la présence d 'attachés dans les hôpitaux publics n ' était
pas prévue par la réglementation hospitalière générale et ne Pou-
vait, par suite, étre reconnue par l 'administration sanitaire . Le décret
prévu par les articles 29 et 44 du décret du 11 décembre 1958
précité est actuellement à l 'étude : il permettra aux médecins,
chirurgiens et spécialistes chefs de service des hôpitaux publics
de demander, qu 'en dehors du personnel médical recruté après
concours, des collaborateurs, docteurs en médecine, soient attachés
à leur service pour la mise en couvre de techniques particulières.
Le texte dont il s' agit, déjà soumis à l 'examen du conseil supérieur
des hôpitaux, précisera les règles applicables à cette catégorie
particulière de personnel médical.

9009. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre de la santé
publique et de la population que la ville d'Etain (Meuse) est actuel-
lement l 'objet de perturbations provenant de fuites de fuel dont
l 'incidence atteint l 'exploitation des fermes voisines de la ville . Ce
grave inconvénient est la conséquence du mauvais écoulement du
fuel des installations 3e chauffage existant dans les 382 logements de
la cité U. S . de la route de Foumeix (Meuse) . L'écoulement qui s'effec-
tue dans les rivières voisines entraîne la pollution de l 'eau devenant
ainsi impropre a : : bétail . Certains agriculteurs en sont réduits à
envisager l 'abandon de leurs exploitations en raison de cet état de
fait persistant . En dépit des prises de position de l' administration
préfectorale, des élus cantonnaux et locaux et autres personnalités
appartenant aux milieux dirigeants agricoles ou aux sociétés de
pêche, il n'a pas été possible, jusqu'à ce jour, de déterminer le service
américain auquel incombe la responsabilité. Il lui demande s' il a
l'intention : 1" de faire procéder à une enquête d ' urgence sur une
situation qui entraîne une maladie du bétail évidente, la disparition
de l'eau potable par infiltrations, la perte du petit élevage qui se
trouve touché ainsi que la disparition des poissons dans le cours d'eau
pollué ; 2" d'entrer en rapport directement ou par le canal du dépar-
tement intéressé avec le directeur des services de réparations civiles
de Nancy pour qu ' il soit procédé à un dédommagement des agri-
culteurs dont la ferme a été atteinte ; 3" d'exercer, sous la forme
qu'il appartiendra, l 'action nécessaire sur la compagnie immobilière
qui a édifié ces constructions ou sur l 'entreprise de chauffage central
qui a procédé aux aménagements intérieurs pour qu 'il soit mis un
terme aux perturbations dont il s ' agit. (Question du 25 février 1961.)

Réponse . — Dès que ces faits ont été portés à la connaissance du
ministre, ses services se :ont mis en rapport avec les autorités sani-
taires locales pour rec' eillir des infirmations sur les faits signalés:
1" une enquête est actuellement menée par une commission instituée
par M. le préfet de la Meuse, présidée par M. le sous-préfet de
Verdun et comprenant les principaux chefs des services départe-
mentaux intéressés, le colonel chef d'arrondissement du génie mili-
taire à Verdun, ainsi que des représentants de l'autorité américaine
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et de la mission de liaison . Des dispositions urgentes ont été aussitôt
prises pour faire cesser les troubles ; 2" le ministre de la santé publi-
que a fait part à M . le préfet de la Meuse des suggestions de M . André
Beauguitte au sujet d ' une intervention auprès du directeur des
services de réparations civiles de Nancy pour qu'il soit procédé à un
dédommagement des agriculteurs dont la ferme a été atteinte ; 3" il
lui a également demandé de faire déterminer très exactement la
part des responsabilités dans cette affaire pour que toutes mesures
utiles puissent être ordonnées afin de mettre un terme définitif aux
perturbations dont il s 'agit.

9089. — M . Le Bault de La Morinière expose à M . le ministre
de la santé publique et de la population que la situation des infir-
mières est sans rapport avec leur qualification. Pour passer l ' examen
d ' entrée dans une école d ' infirmières la candidate doit posséder une
instruction équivalente à la première partie du baccalauréat . Une
fois admise à l'écale, pour obtenir le diplôme d'Etat, elle devra,
pendant un minimum de deux ans faire des études tees complexes
avec des stages dans les divers services d ' un hôpital . En plus de
l' instruction, cette profession exige de grandes qualités physiques
et morales ainsi que l ' aptitude à endosser parfois de lourdes res-
ponsabilités . Malgré cela, les appointements d 'une infirmière diplô-
mée ne sont que d' environ 400 NF par mois, c 'est-à-dire inférieurs
à ceux d ' une dactylographe à laquelle on ne demande que d 'avoir
une bonne instruction primaire ; inférieurs même à ceux du
manoeuvre-balai dans la métallurgie . Il lui demande ce qu 'il envi-
sage de faire pour la revalorisation de cette profession . (Question
du 17 février 1961 .)

Réponse. — L'augmentation des rémunérations allouées au per-
sonnel infirmier constitue l'une des préoccupations essentielles du
ministère de la santé publique et de li population . L'extension à
ce personnel de la réforme en cours pour les fonctionnaires de
l'Etat de catégorie B parait devoir perm sttre à très brève échéance
'une amélioration sensible du régime actuel . Il est précisé à cet
égard que dans les établissements i'esp'-taliers publics, les émolu-
ments nets mensuels servis aux infirmières diplômées d 'Etat s 'éche-
lonnent présentement de 470 Ni' a 690 NF environ, alors que ces
émoluments s'échelonnent de 350 NF à 460 NF pour les dactylo-
graphes et de 350 NF à 420 NF pour les manoeuvres.

9120. — M. Rot :iiand expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population .due, chaque année, de nombreuses inspections
de laboratoires d 'analyses médicales sont effectuées. Il lui demande :
1° quelles sont les directives données à ses fonctionnaires chargés
de ces contrôles ; 2' quelle est la qualité et les titres universitaires
de ces fonctionnaires ; 3 " quelle est leur compétence vis-à-vis de la
tenue du registre prévu à l'article 9 du décret du 18 mai 1946 ; 4° si
ces mêmes fonctionnaires ont qualité pour déclarer valable ou non
l'élevage d'animaux de laboratoire dans des locaux occupés bour-
geoisement ; 5° méme question en ce qui concerne la conservation
d'animaux inoculés à domicile ; 6° s'ils ont compétence pour appré-
cier la surface nécessaire à l'activité d'un laboratoire, et dans l'affir-
mative, quelle est cette surface minima exprimée en mètres carrés ;
7° quelle est l ' autorité qui a qualité pour exploiter les rapports et
procès-verbaux de ces fonctionnaires . (Question du 25 février 1961 .)

Réponse. — 1" l 'article 7 du décret du 18 mai 1946 ayant prévu
e un contrôle général e des laboratoires d'analyses médicales, il
n'y a pas lieu de donner aux médecins inspecteurs de la santé et
aux pharmaciens inspecteurs de la pharmacie des directives spéciales.
Toutefois, le ministre ou son représentant peut, s'il le juge néces-
saire, demander- que le contrôle porte sur un point particulier,
chaque fois qu 'il convient de s'assurer que telle disposition du
statut des laboratoires est respectée ; 2° les fonctionnaires du minis-
tère de la santé publique et de la population chargés du « contrôle
général s sont des inspecteurs de la santé titulaires du diplôme de
docteur en médecine ou de pharmacien ; 3° la tenue du registre
prévu à l'article 9 du décret du 18 mai 1946 entrant dans les obli-
gations générales auxquelles doivent se soumettre les directeurs de
laboratoires d'analyses médicales, les inspecteurs de la santé ont
qualité pour s'assurer de l'existence et de la tenue correcte du
registre en question ; 4" et 5° ces mêmes fonctionnaires ont qualité
pour vérifier si l'élevage des animaux de laboratoire est conforme
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 6 dn décret du
18 mai 1946 . Par ailleurs, l'article L. 26 du code de la santé publique
les habilite à établir des rapports motivés sur les conditions dans
lesquelles un immeuble constitue un danger pour la santé des occu-
pants ou des voisins, compte tenu e des conditions dans lesquelles
l'immeuble est occupé s ; 6° les inspecteurs de la santé sont chargés
de vérifier si une certaine exiguité des locaux ne constitue pas un
obstacle au fonctionnement correct d'un laboratoire ; 7° les rapports
et les procès-verbeux sont exploités par le directeur départemental
de la santé qui les transmet, éventuellement, à l'administration cen-
trale,

91K. — M . Davoust appelle l'attention de M . le ministre de la
santé publique et de la population sur les conditions scandaleuses
dans lesquelles s'effectue la vente à domicile, par des démarcheurs
de plus en plus nombreux, de toutes sortes de produits dits a pro-
duits d'aveugles s qui sont, en réalité, des produits fabriqués par
des firmes commerciales, lesquelles s'assurent des profits consi-
dérables en spéculant sur la générosité des acheteurs qui acceptent
de payer ces produits à des prix supérieurs à leur valeur commer-

ciale réelle en pensant que le bénéfice réalisé est destiné à venir
en aide aux aveugles et infirmes, alors que la plus grande partie
de ce bénéfice va aux firmes commerciales et à leurs démarcheurs.
Il lui fait observer que ces pratiques constituent, à la fois, une
escroquerie à l ' égard des acheteurs et une concurrence déloyale
pour les petits commerçants du quartier ou de la localité et qu 'elles
causent un grave préjudice aux aveugles et infirmes en permet-
tant de leur dérober la majeure partie des sommes remises par
des acheteurs dans le seul but de leur venir en aide et en les
déconsidérant aux yeux de la population, qui trouve abusives les
incessantes sollicitations dont elle est l'objet à leur profit . Il lui
demande s'il ne lui semble pas indispensable de prendre toutes dis-
positions utiles soit par voie réglementaire, soit par le dépôt d 'un
projet de loi, en vue de mettre rapidement un terme à ces pro-
cédés déloyaux, en exigeant notamment que, d'une part tous les
produits vendus au profit des aveugles et infirmes soient exclusi-
vement fabriqués par eux et non pas par des firmes commerciales
qui se servent des associations d'aveugles et infirmes pour couvrir
leurs agissements en ne leur concédant en retour que des remises
dérisoires et, d'autre part, que ces produits soient vendus à leur
juste valeur par des commerçants ou, s 'ils sont vendus à un prix
supérieur à la valeur normale, que toutes garanties soient prévues
afin que les bénéfices importants ainsi réalisés soient intégrale-
ment consacrés aux oeuvres destinées à venir en aide aux
aveugles et infirmes . (Question du 25 février 1961.)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
informe M . Davoust que les problèmes évoqués par lui font l'objet
des préoccupations des ministères intéressés à la défense de la
main-d'oeuvrc eveugle et infirme . En premier lieu, il est indiqué
à l'honorable parlementaire que l'article 25 de la loi n° 57-1223 du
23 novembre 1957 a institué un label destiné à garantir l'origine des
produits fabriqués par des travailleurs handicapés . Un décret por-
tant application de cette disposition a reçu le contreseing du
ministre de la santé publique et de la population et de plusieurs
ministres . Sa parution ne saurait tarder. Bien que ce label soit
unique pour l'ensemble des travailleurs handicapés, il sera possible
d'y apposer une marque distinctive de la catégorie de diminués à
laquelle appartiennent les infirmes qui ont concouru à la fabrica-
tion du produit. Il est en outre prévu que les conditions de partici-
pation des travailleurs handicapés à la production, exigées pour
l'attribution du label, pourront être fixées différemment selon la
nature du handicap des travailleqrs dont il s'agit . D'autre part,
le texte prévoit une procédure d'attribution du label et notamment
l'institution au sein du conseil supérieur pour reclassement pro-
fessionnel et social des travailleurs handicapés, d'une commission
spéciale appelée à donner son avis sur les demandes d'autorisation
présentées en vue de l'utilisation du label . Enfin, des mesures visent
à établir un contrôle sur les organismes intéressés et prévoient les
conditions de retrait de label en cas d'usage abusif ou fraude . En
ce qui concerne les suggestions émises par M. Davoust, le ministre
de la santé publique et de la population ne peut que souhaiter leur
réalisation . C'est pourquoi, à sa demande, M. le garde des sceaux
a mis à l'étude un projet de loi tendant à modifier l 'article 408
du code ;rénal, ce qui permettra de lutter contre certaines sociétés
commerciales, se présentant chez des particuliers pour vendre des
produits soit-disant fabriqués par les infirmes . II est espéré de ,a
combinaison des mesures d 'application relatives au label d'origine
et de la modification envisagée du code pénal, un assainissement du
probèème soulevé par la protection de la main-d'oeuvre aveugle et
infime.

9233 . — M. 'salés expose à M. le ministre de la santé publique et
de le population que plusieurs associations d'aveugles et de grands
infirmes émues des conditions dans les q uelles s'effectue, soi-disant
au profit des aveugles et grands infirmes, la vente, le plus souvent
par démarchages à domicile, de produits fabriqués sous l'égide de
firmes commerciales, lui ont suggéré de réglementer strictement
de telles ventes et de contrôler sévèrement l'emploi de leur produit.
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre dans ce sens,
notamment en instituant une vignette ou un label pour chaque
produit fabriqué, en garantissant une rémunération normale aux
aveugles et grands infirmes travailleurs et en assurant le reverse-
ment contrôlé d'une partie du produit des ventes a ux associations
d'aveugles et grands infirmes, légalement constituées, pour être
employée par elles à l'amélioration du sert des aveugles et grands
infirmes dont certains n'ont pour toute ressource qu ' une allocation
inférieure à 2,76 nouveaux francs par jour. (Question du 11 mars
1961.)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
fait savoir à M. NIlès que les problèmes évoqués par lui au nom de
plusieurs associations d'aveugles et de grands infirmes font l'objet
des préoccupations des ministères intéressés à la défense de la
main-d'oeuvre aveugle et infirme. C'est pourquoi le conseil supé-
rieur pour le reclassement professionnel et social des travailleurs
handicapés a étudié dès sa première séance les dispositions néces-
saires à l'application de l'article 25 de la loi n° 57-1223 du 23 novem-
bre 1957 instituant un label destiné à garantir l'origine des produits
fabriqués par les travailleurs handicapés. Un décret portant appli-
cation de cette disposition a reçu le contreseing du ministre de
la santé publique et de la population et de plusieurs ministres . Sa
parution ne saurait tarder . Bien que ce label soit unique pour l'en-
semble des travailleurs handicapés, il sera possible d'y apposer une
marque distinctive de la catégorie de diminués à laquelle appar-
tiennent les infirmes qui ont concouru à la fabrication du produit.
Il est, en outre, prévu que les conditions de participation des travail-
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leurs handicapés à la production, exigées pour l 'attribution du label,
pourront être fixées différemment selon la nature du handicap
des travailleurs dont il s' agit . D 'autre part, le texte prévoit une
procédure d 'attribution du label et, notamment, l ' institution au sein
du conseil supérieur pour reclassement professionnel et social des
travailleurs handicapés, d'une commission spéciale appelée à donner
son avis sur les demandes d'autorisation présentées en vue de
l'utilisation du label . Enfin, des mesures visent à établir un contrôle
sur les organismes intéressés et prévoient les conditions de retrait
de label en cas d'usage abusif et de fraude . Les suggestions formu-
lées par M. Nilès rencontrent l ' accord du ministre de la santé
publique et de la population qui ne peut que souhaiter leur réali-
sation . C'est pourquoi, à sa demande, M. le garde des sceaux a mis
à l'étude un projet de loi tendant à modifier l 'article 408 du code
pénal, ce qui permettra de lutter contre certaines sociétés commer-
ciales se présentant chez des particuliers pour vendre des produits
soi-disant fabriqués par les infirmes . Le ministre de la santé publi-
que et de la population espère qu 'un assainissement de la situation
actuelle résultera de la combinaison des mesures d 'application rela-
tives au label d 'origine et de la modification envisagée du code pénal.

TRAVAIL

8595. — M. Voisin demande à M . le ministre du trrvall, à la suite
de la réponse faite par M . le ministre de l ' agriculture à la question
écrite n" 7476 IJoureial officiel du 1" décembre 1960, D. P . A . N .), si
les ouvriers travaillant chez les artisans du bâtiment considérés
comme R artisans ruraux n et relevant de ce fait de la mutualité
sociale agricole, doivent être affiliés aux A. S . S . E . D . I . C. et à la
caisse nationale de retraite des ouvriers du bâtiment . (Question du
14 jans. ier 1961 .)

Réponse . — La convention du 31 décembre 1958 créant un régime
national interprofessionnel d' allocations spéciales aux travailleurs
sans emploi de l'industrie et du commerce a fait l'objet de l ' arrêté
d 'agrément du 12 mai 1959 intervenu conformément à l 'article 3 de
l ' ordonnance n" 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l ' action en faveur
des travailleurs sans emploi . L ' arrêté d' agrément susvisé a rendu la
convention en question et les textes qui lui sont annexés e obliga-
toires, sur le territoire métropolitain, pour tous les employeurs et
salariés compris dans le champ d 'application professionnel tel qu 'il
résulte des articles 1", 2 et s de la convention e . En conséquence,
dans toutes les branches d'activité dans lesquelles le conseil national
du patronat français iC . N. P. F .), exerce une fonction de repré-
sentation syndicale, c 'est-à-dire où il existe au moins une organisation
syndicale rattachée au C. N. P . F., toutes les entreprises, quelle que
soit leur structure, leur catégorie ou leur importance, y compris
les entreprises - artisanales, se trouvent assujetties aux dispositions
de la convention du 31 décembre 1958 . L' union nationale interpro-
fessionnelle pour l' emploi dans l ' industrie et le commerce (U . N . E.
D . I. C .) a, dans l 'annexe n° I de la circulaire n" 60. 1 du janvier
1960 et dans les circulaires modificatives des 8 février 1960 et
13 décembre 1960, établi Iss listes des branches d 'activité comprises
dans le champ d ' application de la convention du 31 décembre 1958
et de celles qui en sont exclues par référence à la nomemclature
des activités économiques élaborée par l'institut national de la statis-
tique et des études économiques (I . N . S . E. E.)- Or, les groupes 33
et 34 : Bâtiment et travaux publics, à l' exception du sous-groupe 349 :
Services extérieurs des ponts et chaussées et services rattachés,
sont compris dans le champ d 'application professionnel de la conven-
tion du 31 décembre 1958. D 'autre part, dans la réponse à la question
écrite n" 7476, M . le ministre de l'agriculture a énuméré les critères
qui peuvent être retenus en vue de préciser la notion d 'artisan rural.
Ces critères ne semblent pas pouvoir être retenus en matière d 'assu-
rance chômage . Il apparaît, donc, sous réserve de l'appréciation
souveraine des tribunaux compétents, que l 'ensemble - des entreprises
du bâtiment, y compris, par conséquent, celles qui auraient été clas-
sées dans la catégorie des a artisans ruraux ° au regard du régime
de sécurité sociale agricole, sont assujetties aux dispositions de la
convention du 31 décembre 1958 . En ce qui concerne la situation des
salariés des artisans ruraux au regard du régime géré par la caisse
nationale de retraites des ouvriers du bâtiment, la question se pré-
sente différemment . Ce régime a été institué par un accord collectif
dont l 'arrêté du 2 mars 1960, pris en application de l ' ordonnance
n" 59. 238 du 4 février 1959, a prononcé l 'agrément . Il est rappelé à
ce sujet que l'extension des accords de retraites concernant des
salariés relevant du régime agricole des assurances sociales fait
l'objet d'une procédure particulière fixée par l'article 1050 du code
rural et l'article 14 du décret n " 53 . 503 du 21 mai 1953 . Dans ces condi-
tions, il semble, sous réserve de l ' interprétation des tribunaux, que les
dispositions de l'ordonnance n " 59 . 238 du 4 février 1959 et celles de
l 'arrêté du 2 mars 1960 pris en application de ce texte ne concernent
pas les tributaires du régime agricole des assurances sociales et,
notamment, les salariés des artisans ruraux.

8727. — M . Godennèche expose à M . le ministre du travail la
situation suivante : un ancien combattant de la guerre 1914-1918,
titulaire de la carte de combattant, a déjà effectué, au titre de
la retraite mutualiste des anciens combattants, des versements d'un
montant global de 5 .123,81 nouveaux francs (frais de gestion compris).
A la suite de ces versements, il lui a été attribué une retraite
annuelle de 373,40 nouveaux francs seulement, alors que des anciens
combattants de la guerre 1939. 1945 ont obtenu des avantages iden-
tiques avec des versements très inférieurs. A la réclamation qu'il
a présentée à ce sujet, il a été répondu à l'intéressé que les aven-

tages accordés aux anciens combattants de 1914-1918 étaient infé-
rieurs à ceux attribués aux anciens combattants de 1939-1945 et
que pour obtenir une retraite de 720 nouveaux francs, il devrait
effectuer des versements complémentaires d 'un montant de
7.261,47 nouveaux francs . Il lui demande : 1° si la réponse faite à
l 'intéressé corespond bien à la réalité ; 2" dans l 'affirmative : a) quel
est le motif qui ne permet pas aux anciens combattants de 1914 .1918
de bénéficier des mêmes avantages que ceux de 1939. 1945 ; 61 s'il
lui parait normal qu ' il soit réclamé à un ancien combattant de
1914 . 1918 des versements qui ne lui procureront, à terme, pas même
un revenu de 6 p . 100 et en quoi peut alors consister la participation
de l 'Etat. (Question du 2B janvier 1561 .)

Réponse . — Le législateur a accordé, en matière de majorations
de rentes, des avantages identiques aux anciens combattants de la
guerre de 1914-1918 et aux anciens combattants de la guerre de
1939 . 1945 Les anciens combattants de l ' une et de l'autre guerre
bénéficient, compte tenu de leur âge lors de la promulgation de la
loi qui leur est respectivement applicable, ainsi que lors de leur
adhésion à un groupement mutualiste, d 'une majoration dont le taux
s 'échelonne entre 25 p . 100 et 60 p . 100 . Ce taux est réduit de moitié
lorsqu 'un ancien combattant, soit de la guerre 1914-1918, soit
de la guerre de 1939 . 1945, n 'a donné son adhésion à une société
mutualiste de retraite que dix ans après la promulgation de la loi
qui lui est applicable. S 'il existe apparemment une différence de
traitement entre un ancien combattant de la guerre de 1914 . 1918
et un ancien combattant de la guerre de 1939-1945, elle peut résulter
de l 'un ou plusieurs des éléments suivants : âge lors de la promul-
gation de la loi qui leur est respectivement applicable ; âge lors
de l 'adhésion à une société mutualiste de retraites ; date à laquelle
se situe cette adhésion par rapport à la date d' expiration du délai
susvisé de dix ans . L 'honorable parlementaire est invité à donner
des renseignements complémentaires sur l ' intéressé, et en particulier
son nom et le groupement mutualiste auquel il est affilié afin que,
le cas échéant, une enquête puisse être effectuée par les services
du ministère du travail.

8856. — M . Bourriavet expose à M . te ministre du travail le cas
suivant : M . X. .. a travaillé pendant onze ans à la Société nationale
de constructions aéronautiques. Son employeur actuel l ' a affilié
à une caisse de retraite complémentaire reconnue par l'U- N . I . R . S.
Cet organisme valide gratuitement les services passés dans une
entreprise relevant de ce régime. Or, il est indiqué à M. X. . . que
la Société nationale de constructions aéronautiques du Centre n'a pas
été reprise par Nord-Aviation, à l 'exception de l ' usine de Bourges.
D faudrait donc que M . X . . . ait travaillé à cette usine pour que ses
services passés soient validés . Il lui demande dans quelles conditions
les services de l' intéressé actuellement non reconnus par l'U . N. I . R . S.
pourraient être validés par elle ou par un autre régime de retraite
c omplémentaire qui viserait le cas des industries aéronautiques,
(Question du 11 février 1961 .)

Réponse . — Dans la branche professionnelle 3e la métallurgie,
un certain nombre d 'accords régionaux ont rendu obligatoire l'adhé-
sion au régime de l'U . N. I. R. S. (Union nationale des institutions
de retraites des salariés) des entreprises de la région intéressée
qui, avant la conclusion de l'accord n'étaient pas adhérent-es à un
autre régime de retraites. Lesdits accords n'ayant pas donné lieu
à l ' agrément prévu par l 'ordonnance n" 59-238 du 4 février 1959
ne lient que les entreprises relevant des organisations patronales
signataires de ces accords . L'U . N.I . Ft. S. a admis le principe de la
prise en charge, sous certaines conditions et réserves, des anciens
salariés des entreprises relevant de ces organisations, mais qui ont
disparu avant la conclusion de l'accord . En raison de la situation
extrêmement complexe des différentes usines de l'ancienne Société
nationale de constructions aéronautiques du Centre, il serait souhai-
table que l ' honorable parlementaire se mit directement en rapport
avec l'tl . N . I . R. S ., 45, rue de la Chaussée-d ' Antin, Paris (91, en
lui fournissant toutes précisions concernant le salarié qui fait
l' objet de son intervention.

9962. — M. Voilquin demande à M . le ministre du travail : 1° si,
en application de la circulaire 89 SS du 4 octobre 1960 qui semble
interpréter différemment l 'article 1"' de la loi du 11 décembre 1956
(art. L. 535. 1 du code de la sécurité sociale) une personne utilisée,
soit d'une manière continue à temps incomplet, soit d'une manière
intermittente, au service de la distribution postale dans les communes
rurales à raison de 133 heures 1/3 par mois, est en droit de bénéficier,
en sus de l ' allocation de salaire unique, au titre salarié, de l ' alloca-
tion compensatrice paévue, pour les enfants à charge, par l ' article
L . 532 du code de la sécurité sociale, bien qu'exerçant une seconde
activité professionnelle en qualité de commerçant ou artisan pouvant
lui procurer un revenu superieur à son salaire ; 2" si cette règle ainsi
dégagée (la circulaire 89 SS susvisée rappelle qu'elle peut être
étendue à tous les salariés exerçant, soit d'une manière continue
à temps incomplet, soit d ' une manière intermittente, une activité du
régime général) peut permettre à un commerçant ou à un artisan
de percevoir ces mêmes allocations de salaire unique et compensa-
trice au titre salarié, s'il justifie d'au moins 133 heures 1/3 par mois
de travail salarié, sans tente compte du revenu procuré par l'une
ou l'autre de ces deux activités, salariée et non salariée ; 3" en bref,
si le caractère retenu par la circulaire 89 SS et admis par M. le
ministre des finances peut être étendu à tous les travailleurs indé-
pendants justifiant d'une activité salariée pendant 133 heures 1/3 ou
plus par mois ; 4° dans la négative, est-il possible de préciser les rait
sons qui permettent d'admettre dans le régime des salariés certains
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travailleurs exerçant deux activités, notamment ceux visés dans la
circulaire dont s'agit, sous la seule condition de justifier de
133 heures 1/3 par mois de travail salarié et de le refuser à d'autres
exerçant une activité salariée minimum identique, en retenant le
revenu procuré pour déterminer l 'activité principale. (Question du
25 février 190L)

Réponse . — 1° Tout chef de famille qui reçoit les prestations fami-
liales du chef de son activité salariée bénéficie également de l'in-
demnité compensatrice prévue à l'article L. 532 du code de la sécu-
rité sociale ; 2" en application de l' article L . 535-1 du code de la
sécurité sociale les prestation Limiliales sont versées aux -chefs de
famille qui exercent à la fois une activité salariée et une activité non
salariée, du chef de l'activité principale, c'est-à-dire de celle qui leur
procure le revenu professionnel le plus important . Les difficultés
rencontrées pour apprécier l'importance des activités agricoles ont
conduit à fixer des règles spéciales dans le cas où l'allocataire exerce
une activité non agricole et une activité agricole . C'est pourquoi la
règle selon laquelle l'activité salariée est réputée prépondérante dès
l ' instant qu 'elle correspond à vingt journées de travail par mois est
applicable aux allocataires exerçant plusieurs activités dont l'une
relève du régime agricole . Cette règle a été étendue, par exception,
aux personnes utilisées au service de la distribution postale dans les
communes rurales et c'est à cette occasion qu' il a été décidé de
fixer à 133 heures 1/3 l 'équivalence en heures de vingt journées de
travail . Cette équivalence est également applicable aux salariés non
agricoles qui exercent concurremment une activité non salariée du
régime agricole . Elle ne peut s'appliquer lorsque l'allocataire n'exerce
aucune activité agricole, sauf bien entendu le cas des employés à
la distribution postale dans les communes rurales, Le chef de
famille qui exerce une activité salariée non agricole et une activité
non salariée non agricole doit donc percevoir les prestations fami-
liales du cnef de son activité principale, soit, en application de l 'ar-
ticle L. 535-1 du code de la sécurité sociale, de l'activité qui lui
procure les revenus professionnels les plus élevés.

9116 . — M. Mainguy expose à M. le ministre du travail que
l ' application stricte des règles prévues pour l ' inscription des méde-
cins sur les listes de notoriété aboutit parfois au fait que, dans
certains hôpitaux de province, les jeunes assistants nouvellement
installés sont reconnus comme notables parce qu'ils ont le titre
d'anciens internes des hôpitaux de Paris, tandis que les chefs de ser-
vices jouissant, depuis longtemps, de l' estime générale n'obtiennent
i.as cette même notoriété lorsqu 'ils n 'ont pas fait leur internat à
Paris. Il lui demande s' il compte donner des instructions supplé-
mentaires aux commissions paritaires pour qu 'elles s'efforcent
de ne pas prendre des décisions pouvant paraître aberrantes.
(Question du 25 février 1961 .)

Réponse . — II n 'existe pas, pour les praticiens, un droit à
l'inscription sur la liste de notoriété . II découle de l 'article 10 du
décret n" 60-451 du 12 mai 1960 qu 'un médecin ne peut, en aucun
cas, figurer sur ladite liste s 'il ne peut justifier soit de titres
universitaires et hospitaliers, soit d 'une autorité scientifique appuyée
sur des travaux personnels, soit, à défaut de ces références, d 'une
autorité particulière liée à la durée d ' exercice de la profession
et à l 'appel en consultation par des confrères ; par contre, la
commission paritaire n'est nullement dans l'obligation d'inscrire sur
la liste un praticien qui justifierait de ces conditions ; elle peut
refuser cette inscription en fonction de considération tenant au
bon fonctionnement de l 'assurance maladie .et, en particulier, du
souci de maintenir à la portée des assurés, des praticiens de toutes
les disciplines respectant les tarifs conventionnels ou les tarifs
d'adhésions personnelles . Au surplus, dans l'application même des
critères fixés par l'article 10 du décret du 4 juillet 1960, la commission
dispose de très larges pouvoirs d'appréciation . Le texte ne définit,
en effet, ni la nature des titres universitaires ou hospitaliers ou
des travaux scientifiques, ni la durée exacte d ' exercice de la pro-
fession ou la fréquence de l'appel en consultation par des confrères.
La notoriété est fonction de considérations locales variables d 'un
département à l' autre et la liste ne peut être établie que par
comparaison entre les différentes candidatures . Dans ces conditions,
les très larges pouvoirs d'appréciation donnés aux commissions
paritaires pourront parfois aboutir à des situations différentes d'un
département à l'autre . Il serait anormal, par contre, que dans un
même département et pour une même spécialité, les critères fixés
par le décret du 4 juillet 1960 ne soient pas appliqués de manière
uniforme.

9187. — M. Halbout demande à M. le ministre du travail s'il
existe un texte législatif ou réglementaire en vertu duquel un
ouvrier professionnel embauché après une période d'essai et qualifié
à l'échelon correspondant à sa catégorie professionnelle doit être
maintenu à cet écl•elon, l'employeur n'étant pas autorisé, sauf en
cas de déficience physique, à mettre l'intéressé à un échelon infé-
rieur à celui qui a été déterminé au moment de l'embauche . (Ques-
tien du 25 février 1961 .)

Réponse. — L'article 19 du livre I" du code du travail dispose
notamment que e le contrat de travail est soumis aux règles du droit
commun » . Or, d'après le droit commun, le contrat de travail est un
contrat synallagmatique per lequel l'employeur et le travailleur
s'engagent réciproquement l'un envers l'autre ; un tel contrat ne
peut être modifié qu'après accord entre les parties . Selon la juris-
prudence, toute modification unilatérale par l'employeur des condi-
tions de travail doit être portée à la connaissance du salarié intéressé

avant sa réalisation dans un délai qui doit être égal à celui du préavis
résultant de l ' article 23 du livre 1 d' du code du travail de manière
à permettre à ce salarié de faire connaître s ' il accepte les nouvelles
conditions qui lui sont proposées . En cas d'acceptation par le salarié,
il y a novation du contrat de travail initial . En cas de non-acceptation,
l 'employeur est considéré comme ayant rompu le contrat de travail
et est tenu, en conséquence, de s 'acquitter des obligations découlant
de cette rupture (le cas échéant paiement d ' une indemnité de licen-
ciement). Toutefois, il y aurait lieu, le cas échéant, de tenir compte
des stipulations de la convention collective ou du contrat individuel
de travail concernant les déclassements ou surelassements tempo-
raires.

9249. — M . Rieunaud demande à M. le ministre du travail s'il ne
serait pas possible que les allocations versées aux personnes âgées
rentrant dans le cadre de la législation de sécurité sociale fassent
l ' objet d ' un paiement mensuel et non d'un paiement à trimestre échu,
étant donné que les bénéficiaires de ces allocations ne peuvent, en
raison même de leur détresse, disposer d 'avances suffisantes et qu'il
semblerait équitable de leur accorder un avantage qui est déjà prévu
pour les bénéficiaires des prestations familiales . (Questions du
11 mars 1961 .)

Réponse. — La substitution, au mode de versement par échéances
trimestrielles actuellement en vigueur, du paiement mensuel des
arrérages des avantages de vieillesse du régime général de sécurité
sociale, exigerait, lors de la mise en oeuvre du nouveau système, un
crédit supplémentaire correspondant à un mois des arrérages payés.
L'état actuel de la trésorerie dudit régime ne lui permettrait pas de
supporter une telle charge . D 'un autre point de vue, qui pour être
secondaire, n ' est cependant pas négligeable, l 'adoption du paiement
mensuel entraînerait pour les caisses chargées du service des pen-
sions et allocations, un surcroît de travail qui se traduirait par une
augmentation sensible des dépenses de gestion administrative peu
souhaitable actuellement . De plus, le paiement des pensions et allo-
cations étant effectué par l'intermédiaire de l'administration des
postes et télécommunications, le mode de versement mensuel aurait
donc également des répercussions - sur le fonctionnement de ce ser-
vice qui ne pourrait vraisemblablement faire face aux tâches accrues
résultant d'une distribution ainsi triplée, avec les moyens dont il
dispose actuellement . Il ne semble donc pas que la demande de l'ho-
norable parlementaire soit susceptible de recevoir pour le moment
une .suite favorable.

9327. — M . Meck demande à M . le ministre du travail : 1° devant
quelle juridiction il y a lieu de porter les litiges nés à l 'occasion du
contrat de travail et opposant les agents de la sécurité sociale à
leur organisme employeur ; 2° si la juridiction compétente ratione
materiæ est la même dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle que dans les autres départements métropo-
litains. L'article 1 n' du livre IV du code du travail, modifié par
l ' ordonnance n " 58-1276 du 22 décembre 1958 généralise la compé-
tence prud' hommale en une véritable juridiction de droit commun
en matière de travail et le tribunal d'instance lui-même se trouve
inséré dans ce cadre professionnel e lorsqu'il n'existe pas de conseil
de prud'hommes dans le ressort ou que le conseil ne comporte pas
de section compétente pour la profession intéressée » (art . 4, 1°, du
décret n° 58-1284 du 22 décembre 1958) . Il appelle son attention sur
le fait que, dans les deux départements alsaciens et en Moselle, les
conseils de prud ' hommes institués par les lois locales du 30 juin
1901 et du 6 juillet 1904, maintenues en vigueur par l ' article 1•'
du décret n " 58-1292 du 22 décembre 1958, ne connaissent pas la
notion des « sections professionnelles » . Dans ces trois départements
les employés, tant du commerce que de l'industrie relèvent du
conseils des prud'hommes commerciaux . On pourrait donc valable-
ment soutenir que cette dernière juridiction est exclusivement
compétente en matière de litiges opposant un agent de la sécurité
sociale à son employeur . (Question du 11 mars 1961 .)

l'° réponse . — Cette question intéressant à la fois le ministère du
travail et le ministère de la justice il y sera répondu lorsque l'avis
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, aura été recueilli,

9361 . — M. Gabelle expose à M. le ministre du travail que, dard
son article 19 (modifié par la loi du 31 mars 1905), la loi du 9 avril
1898 prévoit que toute demande en revision de l'indemnité fondée
sur une aggravation de l'infirmité de la victime d'un accident du
travail doit être faite dans un délai de trois ans, à compter soit
de la date à laquelle cesse d'être due l'indemnité journalière, soit
de l'accord intervenu entre les parties ou de la décision judiciaire
passée en force de chose jugée ; que, par contre, dans la législation
des accidents du travail applicabie à ceux survenus postérieurement
au 31 décembre 1946, toute modification dans l'état de la victime
peut donner lieu à une nouvelle fixation des réparations, celle-ci
pouvant intervenir à tout moment dans les deux premières années
qui suivent la date de guérison ou de consolidation de la blessure
et, après expiration de ce délai de deux ans, à des Intervalles
d'au moins un an, sans qu'il y ait, à aucun moment, prescription
pour la demande en revision . Il appelle son attention sur la situa-
tion défavorisée dans laquelle se trouvent ainsi placées les victimes
d'accidents du travail survenus antérieurement au 1" janvier 1947
et lui demande s'il ne serait pas possible d'étendre à ces derniers
le bénéfice des dispositions des articles L. 489 et L. 490 du code de
la sécurité sociale . (Question du 11 mars 1961 .)
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Réponse — Aux ternies de l 'article L . 414 du code de la sécurité
sociale les dispositions du livre IV dudit code sont applicables

à la prévention ainsi qu'à la réparation des accidents du travail
survenus et des maladies professionnelles constatées après le
31 décembre 1946 dans les professions autres que les professions
agricoles e . Les accidents survenus jusqu'à cette date demeurent
régis par la lai du 9 avril 1898 modifiée ; ils sont à la charge des
employeurs responsables ou de leurs assureurs substitués. Il n 'est
pas possible d ' étendre à ces accidents les dispositions du code de
la sécurité sociale . Je précise, toutefois, que les rentes afférentes
à ces accidents et correspondant à un taux d 'incapacité permanente
au moins égal à 10 p . 100 ainsi que les rentes d'ayants droit font
t' objet de revalorisations dans les conditions prévues par la loi
du 2 septembre 1954.

9385. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail
ce qu ' il advient des cotisations versées par les cadres éliminés
de leur régime particulier de sécurité sociale et incorporés dans
le régime général à la suite des élévations successives du plafond
de sécurité sociale livrées à la seule appréciation du ministre . Par
ailleurs, il lui demande quelle est la situation juridique des caisses
qui ont pris des engagements vis-à-vis de leurs cadres et salariés
et si elles ne vont pas, de ce fait, pouvoir étre poursuivies en
rupture de contrat . (Question du 11 mars 1961 .)

Réponse . — Le relèvement du plafond des salaires soumis à coti-
sation de sécurité sociale entraîne le relèvement du montant
maximum des pensions de vieillesse des assurances sociales . En
conséquence, les cadres retraités qui ont cotisé nu versé des coti-
sations de rachat pourront bénéficier d ' une pension d ' assurance
sociale plus élevée . Pour les travailleurs en activité, le relèvement
du plafond a pour effet d'accroître le montant du salaire qui inter-
viendra dans le calcul de leur pension d ' assurance vieillesse future
du régime général. Il entrainera une diminution de l' assiette des
cotisations versées aux régimes complémentaires dans la mesure
où cette assiette porte seulement sur les salaires excédant le pla-
fond . Il convient de noter que la dépréciation progressive du plafond
qui s ' est produite de 1952 à 1961, si elle a pu être profitable aux
cadres en développant les avantages qu'ils pouvaient attendre de
leur régime de retraites complémentaires, a porté préjudice aux
non-cadres qui ne bénéficiaient que du régime général . Les régimes
complémentaires fonctionnant sous le régime de . la répartition
— comme le régime des cadres — rie comportent pas d 'avantages
garantis . En particulier, la convention collective de retraites des
cadres du 14 mars 1947 prévoit la fixation .innuelle de la valeur
du point de retraites, lequel détermine le montant des retraités
servies . Il ne peut étre question en la matière d'une rupture de
contrat puisque les caisses de retraites complémentaires ont pris à
l'égard de leurs adhérents l 'engagement de leur servir des allo-
cations viagères dont le montant est revisé périodiquement selon
certaines règles en fonction des ressources dont elles sont suscep-
tibles de disposer . Il convient au surplus d 'observer que les caisses
chargées de gérer tes régimes complémentaires de cadres n'appellent
les cotisations qu 'à concurrence de 90 p. 100, ce qui laisse supposer
qu 'elles disposent de réserves suffisantes.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

8596. — M. Duvillard expose à M . le ministre des travaux publics
et des transports que, dais le département de la Seine, l ' apposition
d 'une plaque portant le signe G. I . G . rend de préciel'.x services
aux automobilistes, grands invalides de guerre. Il lui demande s'il
n 'y aurait pas intérêt à favoriser la généralisation sur teint le terri-
toire de la République d ' une telle mesure et s' il n' y aurait pas lieu
d 'en prévoir une semblable en faveur des grands invalides civils.
(Question du 14 janvier 1961 .)

Réponse . — Le ministère de l'interieur a donné depuis plusieurs
mois les directives nécessaires pour qu ' à Paris ainsi que dans l ' en-
semble des agglomérations certaines tolérances exclusivement limi-
tées aux règles du stationnement urbain soient accordées aux grands
invalides de guerre dont le véhicule est porteur d 'une plaque dis-
tinctive G . I . G. En ce qui concerne les invalides civils, l'impos-
sibilité de déterminer le nombre de bénéficiaires éventuels et d 'exer-
cer, en raison de la diversité des associations intéressées, un contrôle
nécessairement strict sur la délivrance d'un Insigne similaire ne
permet pas actuellement de prévoir l'extension à cette catégorie
d'usagers du régime retenu pour les grands invalides de guerre.

8632 — M. Carter appelle l'attention de M . le ministre des travaux
publics et des transports sur la prolifération, le long de nos routes,
d'installations diverses liées à la vie de l'automobile ou en rapport
avec celle-ci . Il lui demande si cette situation a fait l ' objet d'études
sanctionnées par des propositions concrètes de la part de ses ser-
vices et s'il n 'estime pas que des textes appropriés devraient, à tout
le moins, orienter et favoriser la réunion, dans des sortes de villages-
relais-routiers, desdites installations, ainsi que des éléments publi-
citaires qui les accompagnent en général. Ces villages abondamment
fleuris offriraient aux automobilistes un ensemble de services appré-
ciés en même temps qu'ils permettraient d'assurer, dans les
meilleures conditions possibles, la sauvegarde des paysages . (Question
du 28 janvier 1961 .)
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Réponse . — L'administration des travaux publics se préoccupe ue
limiter la prolifération, le long des routes nationales, des Installations

diverses âuxquelles fait allusion l'honorable parlementaire . Elle a
déjà obtenu, sur de nombreuses sections de routes nationales, une
protection efficace des abords de la route en faisant application des
servitudes prévues au décret du 23 décembre 1958 ; en outre, en
liaison avec le ministère de la construction, elle a mis à l ' étude la
possibilité de dresser, dans le cadre de la législation sur l ' urbanisme,
de véritables plans d'urbanisme e linéaires ° grâce auxquels il sera
possible de grouper en des endroits convenablement choisis les
différents commerces et installations visés ci-dessus.

9079 . — M. Cachet expose à M. le ministre des travaux publics et
des transports qu 'il a été témoin d 'en incident de circulation qui
aurait pu se concrétiser par un accident grave et causer la mort
de plusieurs personnes dans les circonstances suivantes : sur une
route nationale où la circulation était assez dense, deux voitures de
tourisme suivaient un camion de transport et se préparaient à le
dépasser. A un moment donné le camion, muni de feux de signalisa-
tion à l 'arrière, mit son feu vert . Le conducteur du premier véhicule
doubla aussitôt, alors qu ' une voiture, qu'il ne pouvait voir, arrivait
à vive allure en sens inverse . Il s 'en fallut de quelques centimètres
pour qu'un terrible choc eut lieu . Il lui demande : 1 " dans pareille
circonstance, la responsabilité da chauffeur du camion peut-elle
être mise en cause ; 2" la signalisation e feu vert e d 'un camion
indique-t-elle que la route est libre ou simplement que son conduc-
teur, se voyant suivi, indique qu 'il va appuyer sur sa droite pour
laisser le passage sans, pour cela, engager sa responsabilité en cas
d'accident ; 3' lorsque le feu vert ne signifie pas que la route est
libre, n'envisage-t-il pas d 'interdire les voyants de cette couleur et
de prescrire une autre teinte, le vert créant automatiquement le
reflexe du passage libre. (Question du 25 février 1961 .)

Réponse. — Conformément aux dispositions de l ' arrêté du 18 jan-
vier 1955, pris en application des articles R . 77 et R . 92, 1 ", du code
de la route, les ensembles de véhicules dont la longueur totale,
mesurée toutes saillies comprises, dépasse 14 mètres doivent-être
munis d 'un signal émettant une lumière verte et permettant au
conducteur de signaler à l ' arrière, de jour et de nuit, qu' il a perçu
l'avertissement de l ' usager qui s' apprête à le dépasser. L'article R. 22
du code de la route fait obligation au conducteur d 'un ensemble
entrant dans cette catégorie de signaler par ce dispositif qu 'il
a perçu l'appel ; conformément aux dispositions de l 'article R . 20
du même texte, le premier conducteur, ainsi averti doit serrer immé-
diatement sur sa droite, sans aecélfrer l 'allure. L'allumage du feu
vert n 'implique donc nullement que la voie soit libre et en cas
d ' accident la responsabilité du conducteur de l ' ensemble ne saurait
être engagée . Cependant, la signification exacte de ce signal ayant
pu donner lieu à certaines interprétations erronées, je fais procéder
à une nouvelle étude de cette question.

9103 . — M . Cachet expose à M . le ministre des travaux publies et
des transports que le pont reliant Draveil à .Juvisy (Seine-et-Oise),
détruit par faits de guerre, a été remplacé par un pont provisoire.
Ce pont provisoire présente un réel danger vu le nombre important
de véhicules qui. l ' empruntent et qui varie entre 2.800 et 4.600 par
jour (comptage effectué en novembre) . Il s ' agit donc d' un problème
urgent . Il lui demande : 1° à quelle date approximative est envisagée
la reconstruction de ce pont ; 2' si une expertise de vont pourrait
être effectuée et l 'assurance donnée par les services techniques que la
circulation ci-dessus indiquée puisse sans danger être admise.
(Question du 25 février 1961:

Réponse . — il n'est pas possible de fixer, même d'une façon apéro-
ximative, la date à laquelle la reconstruction du pont de Juvasÿ-
Draveil pourra être inscrite à un programme annuel de travaux.
Les programmes de rétablissement des ponts détruits appartenant
à la voirie départementale — comme c'est le cas pour l'ouvrage en
question ainsi qu'à la voirie communale sont rétablis chaque année
après accord de mes services et de ceux du ministère de l 'intérieur,
dans la limite des dotations que ce dernier peut transférer eu mien,
par prélèvement sur les dotations globales qui lui sont allouées au
titre du F. S . I . R ., pour l 'amélioration des réseaux départestentaux
et communaux . Le programme de 1961 n'est pas encore définitive.
ment arrêté, mais il ne comprendra pas la reconstruction du pont
de Juvisy, car il y a, dans le département de Seine-et-Oise, des
ponts dont la reconstruction définitive est encore plus urgente
et il ne sera pas possible d 'inscrire plus d ' un seul de ees ponts
audit programme . Il est à craindre pour cette raison, et étant donné
l'insuffisance certaine, par rapport aux besoins à satisfaire, de la
dotation qu'on peut raisonnablement escompter en 1962, qu 'il en sera
de même l'année prochaine . Mais l'ouvrage provisoire existant fait
l'objet — conformément aux instructions ministérielles — d'une
visite détaillée chaque année. La dernière visite, effectuée en août

.1960, a confirmé la bonne tenue du pont, qui est d'ailleurs surveillé
attentivement d'une façon constante. Si la prochaine visite faisait
apparaître un risque quelconque, les mesures nécessaires seraient
prises immédiatement pour assurer la sécurité de la circulation.

9369. — M . Colinet demande à M. le ministre des travaux publies
et des transports si la circulation à vitesse réduite des tracteurs
sans remorque appelés, pour se rendre aux champs à emprunter
les voies publiques dont la circulation est réglementée pour cause
de dégel, pourrait être autorisée. (Question du 11 mars 1961 .)

Réponse . — La réglementation en matière de barrières de dégel
vient de faire l'objet d'un large assouplissement . Par circulaire
n° 14 du 1" février 1981, j'ai en effet invité MM . les préfets à
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prendre, à la date du 15 février 1961, un arrêté modifiant leurs
arrêtés réglementaires sur les barrières de dégel afin d'autoriser
pendant les périodes d'établissement des barrières de dégel, la
circulation des tracteurs agricoles équipés de pneumatiques et dont
le poids total autorisé en charge n'excède pas 3 tonnes, aucune
remorque ne pouvant être attelée à ces tracteurs . Cette nouvelle
réglementation permettra donc la circulation de la quasi-totalité des
tracteurs agricoles montés sua pneumatiques.

Rectificatifs
au Journal officiel du 25 mars 1961«débats parlementaires).

Questions écrites.
1° Page 322, question écrite n° 9475 de M. Halbouet à M . le ministre

des finances et des affaires économiques, il faut lire : s genre
bouteille à bière », au lieu de : a genre de bouteille à cidre °.

2° Page 323, 2' colonne, rétablir comme suit la dernière phrase de
la question n° 9534 posée par M. Liogier à M. le ministre des
finances et des affaires économiques:

t . . . Il lui demande — l 'Etat ayant à sa disposition les moyens de
coercition nécessaires pour récupérer les sommes dues à lui-même
avant la faillite — s'il ne pourrait envisager, pour rétablir un juste
équilibre et partager équitablement les responsabilités, de soustraire
du privilège les créances du Trésor et des organismes sociaux pour
les assimiler aux créances chirographaires, le privilège actuel
écartant souvent de tout dédommagement les créanciers chirogra-
phaires voués, pour certains d'entre eux, à la ruine o.

Réponses des ministres aux questions écrites.
Page 337, 1" colonne, question écrite 7701 de M . Orvoen à M. le

ministre de l'agricuture, 40^ligne de la réponse, au lieu de : s S'agis-
sant des opérations de remembrement, cette commission.. . a, lire :
s S'agissant des opérations de remembrement, cette 'mission . .. n.

LISTE DE RAPPEL TES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l 'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement .)

PREMIER MINISTRE

8651 . -- 19 janvier 1961 . — M . Paul Coste-Floret demande à
M. le Premier ministre quand il compte prendre, en ce qui le
concerne, les mesures nécessaires à la mise en place du Sénat
interparlementaire consultatif prévu par tous les accords de Commu-
nauté .

AGRICULTURE

8627. — 18 janvier 1961 . — M. Le Battit de La Morinière demande à
M . le ministre de l'agriculture s'il est exact qu'il envisage de
procéder en 1961 à des importations de pommes de table, malgré la
production record enregistrée l'année dernière.

8638. — 18 janvier 1961 . — M . Ducos demande à M. le ministre
de l'agriculture quelle est, dans la législation actuelle, la situation
fiscale et parafiscale (allocations familiales, allocations vieillesse, etc.)
des éleveurs de volailles en ce qui concerne les diverses cotisations
qu'ils ont à payer. Cette question est justifiée par une rigueur
administrative trop rude qui, d 'ailleurs, n'est pas appliquée de la
même façon dans toutes les régions, et par le fait que l'élevage
de la volaille doit être considéré comme rentrant dans l'exploitation
normale d'une propriété agricole.

8640. -- 19 janvier 1961 . — M. Paul Béchard expose à M. le
ministre de l'agriculture que les producteurs de fruits de la région
du Languedoc ont été informés que le ministre de l'agriculture
et le ministre des finances envisageraient de laisser toute liberté

d'importation des pommes de table provenant de l'hémisphère Sud
du 1^' asril à fin juillet. L'émotion qui s ' est emparée de ces
producteurs serait justifiée si une pareille mesure devait être
prise. Il lui demande : 1° s ' il est exact qu ' une pareille mesure soit
envisagée ; 2° s'il envisage de revenir sur une décision préjudiciable
aux intérêts des agriculteurs à qui l'on demande actuellement de
gros efforts .

COMMERCE INTERIEUR

9114. — 20 février 1961 . — M . Lepidi attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat au commerce Intérieur sur le fait qu'un journal du
soir ait pu faire paraître en première page le titre d'un article :
s Trop de sucre, blé, vin, viande, beurre, coût 140 milliards pour

l ' Etat a . Cette abondance et le prix qu 'elle coûte aux contribuables
ont quelque chose de scandaleux pour les économiquement faibles qui
ne disposent toujours que de moins de trois nouveaux francs par jour
et pour tous ceux, trop nombreux encore en France, qui ne peuvent
manger à leur faim. Elle a également un caractère paradoxe] lors-
qu'on sait qu'une grande partie de la population musulmane algé-
rienne est sous-alimentée . D lui demande s'il compte étudier, de toute
urgence, la possibilité de commercialiser les stocks de denrées en
excédent pour qu'elles soient mises — au prix du coût de la dis-
tribution — à la disposition des . porteurs de la carte d' économique-
ment faible et étudier une campagne d' ensemble dirigée vers
l' Algérie, qui présenterait comme un acte de solidarité de la métro-
pole la distribution gratuite aux musulmans nécessiteux d'Algérie
des denrées alimentaires de base en excédent

CONSTRUCTION

8689. — 21 janvier 1961 . — M . Dussea .,lx demande à M. le ministre
de la construction de lui faire connaître : 1° les textes spéciaux aux
termes desquels des dérogations peuvent être apportées aux dispo-
sitions de l'arrêté du 14 novembre 1958 fixant le nombre des conduits
de fumée dont doivent être munis, à titre de secours, les logements
dotés du chauffage central ; 2° les pourcentages de logements, par
rapport au total des logements autorisés qui, pour chacune des
années 1957, 1958 et 1959, ont fait l 'objet de telles dérogations ;
3° quelles sont, sur le plan technique, les mesures à prendre pour
permettre aux occupants des logements auxquels s 'appliqueraient les
dérogations d'utiliser : a) éventuellement, dans la cuisine, un appa-
reil de cuisson des aliments fonctionnant au charbon ; b) dans cer-
taines pièces, des appareils de chauffage d 'appoint nécessitant une
évacuation des gaz brûlés.

EDUCATION NATIONALE

8734. — 26 janvier 1961. — M. Pierre Villes demande à M. le
ministre de l 'éducation nationale sur quelle base légale repose la
pratique systématique de la réaction à la tuberculine sur les élèves
des lycées, collèges et écoles et si cette épreuve peut être faite
s ans que les parents des enfants en soient informés à l'avance et aient
donné leur consentement . Il e: :iste, en effet, des sujets chez lesquels
la réaction est particulièrement violente et il y aurait intérêt à ce que
les médecins scolaires en soient avertis pour ne pas déclencher inu-
tilement des troubles qui peuvent revêtir une certaine gravité.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

8754 . — 26 janvier 1961 . — M . Rivaln demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques, compte tenu du fait que les
communes supportent des charges qui devraient normalement incom-
ber à l'Etat, s'il n'est pas possible d'envisager : 1° que les succes-
sions en déshérence soient partagées entre l'Etat et les communes
sur lesquelles elles sont ouvertes ; 2° que, tout au mcins, le produit
des licitations de biens ayant appartenu à des bénéficiaires de
l'aide sociale soit partagé entre l'Etat et la commune.

INFORMATION .

91é8 . — 23 février 1961 . — M. Domiciles expose à M . le ministre
de l'information que beaucoup de coopératives scolaires et de com-
munes, ayant acheté des postes de télévision au titre strictement
éducatif, le relèvement de la taxe radiophonique va les imposer
lourdement . Il lui demande si, en l'occurrence, les postes de télévision
servant strictement à l'usage scolaire pour des leçons collectives ne
pourraient pas être dégrevés.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 28„rue Desaix .


